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L’auteur et l’éditeur de cet ouvrage se réservent le droit de le traduire ou de

le faire traduire en toutes les langues. lls poursuivront, en vertu des lois, dé-
crets et traités internationaux, toutes contrefaçons ou toutes traductions faites
au mépris de leurs droits.

OUVRAGES DE M. ORTOLAN.

EXPLICATION HISTORIQUE DES INSTITUTS DE L’EMPEREUR JUSTINIEN, ,
précédée de i’nISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE, et de la GÉNÉ-

RALISATION DU DROIT ROMAIN, se édition, 3 vol. in-8°. 22 fr. 50 c.

COURS PUBLIC D’HISTOIRE DU DROIT CONSTITUTIONNEL, anciennes con-
stitutions des peuples de l’Europe. 1 vol. in-8° (épuisé).

LE MINISTÈRE PUBLIC EN FRANCE, Traité et Code de son organisation, de
sa compétence et de ses fonctions dans l’ordre politique, judiciaire ou admi-

nistratif, par MM. ORTOLAN et LEDEAU; 2 vol. in-8°. 12 fr.
COURS DE LÉGISLATION pENALE COMPAREE :

Introduction philosophique, 1 vol. in-8° (épuisé).

Introduction historique, 1 vol. in-8°. . IL fr. 50 c.
ÉLÉMENTS DE DROIT PÉNAL z Pénalité, juridictions, procédure, 1ivol. in-8°.

. 9 fr.DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE et des principes du gouvernement répu-

blicain moderne, br. in-S”. 2 fr.
LES ENFANTINES, Moralités, 1 vol. in-12, format Charpentier (épuisé).

DES MOYENS D’ACQUERIR LE DOMAINE INTERNATIONAL, ou Propriété

d’État entre les nations, d’après le droit des gens public, comparés aux
moyens d’acquérir la. propriété entre particuliers d’après le droit privé, et

suivis de l’examen des principes de “équilibre politique; par Eugène 0mo-

LAN, docteur en droit, attaché au ministère des affaires étrangères; gr. in-8°.

VI“ li Il: fr..
Paris. -- Typographie de HEM“ PLON, imprimeur de YEmpereur, rue Garanriere , 8.



                                                                     

EXPLICATION HISTORIQUE

DES

INSTITUTS
DE L’EMPEREUR J USTINIEN ,

AVEC LE TEXTE, LA TRADUCTION EX REGARD , ET LES EXPLICATIONS SOUS CHAQUE PARAGRAPHE,

pnËcÉDÉE DE

L’HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE,
DEPUIS son ORIGINE JUSQU’A LA LÉGISLATION MODERNE,

In- D’UNE

GÉNÉRALISATION DU DROIT ROMAIN;

D’après les textes anciennement tunnns, un plus récemment décnnIeIII,

un M. ORTOLANa
hi???) 5mm A LA FACULTÉ DE’DIIOIT DE PARIS.

I

5iæième (limant,
V «VUE ET CONSIDÉBABLEMENT AUGMENTÉE.

TOME PREMIER
HISTOIRE ET GÉNÉRALISATION.

PARIS
.HENRI PLON, MARESCQ ET DUJARDIN,

IMI’RIMEUR-ÉDITEUR , » LIBRAIRES ,

RUE GARANCIÈRE 8. RUE SOUFFLOT, 10.
1857



                                                                     



                                                                     

surs son CETTE ÉDITION.

m
Cet ouvrage, publie pour la première fois en*1827, a été conçu

et écrit sans une pensée dominante, qui a fait son chemin parmi
nous et gagné bien du terrain depuis : l’introductionde l’histoire

dans l’étude du droit. ” .
Dans cette direction d’études, lemonument qui se présente le

premier par son étendue, par la valeur qu’il a en lui-même, par
son influence génératrice , est celuirdu droit romain.

C’est ce droit, plus que tout autre, qui réclame l’application de

la méthode historique; et il la réclame en France plus que partout
ailleurs , car, en France, la législation romaine est une législation

4 morte : or, pour les morts, que reste-HI, si ce n’estl’histoire?

On a dit, avec raison que le droit romain doit être enseigné et
étudié chez nous dans sesrepports avec le droit français. Le
problème consiste à trouver quels sont ses rapports. lis sont entiè-
rement historiques. Les Romains furent le plus grand des peuples.
L’existence de presque touteslles nations de lÎEurope dote dola.
chute de leur empire, et la législation de tous ces pays s’unit à
leur législation. Ainsi, dans la suite des siècles, après le droit
romain paraît le droit national de la France : ils sont enchaînés
l’un à l’autre par la. main du temps; le lien qui les attache est un

. lien dl histoire. Voilà Pintérêt, voilà le rapport qui, pour arriver

à. la jurisprudence moderne, veut que nous commencions par
suivre, dans leur développement successif, les transformations de
la jurisprudence romaine, afin de unir par montrer comment et
pour quelle part l’une est entrée dans la génération de l1 autre.

L’histoire du droit peut se considérer sous plusieurs aspects
et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager le
droit dans l’histoire de sa destinée, on bien dans l’histoire même ’

de ses dispositions! d’où, selon les expressions consacrées en
Allemagne, lthistoz’re externes-et l’histoire internendu droit. On
peut diviser ces histoires selon l’ordre chronologique des événe-

ments, ou selon Tordue philosophique des idées, ou enfin selon



                                                                     

VI suis son mm ÉDITION.
l’ordre même que présentent les monuments législatifs du peuple

dont on étudie les institutions. Chacune de ces méthodes e, ses
avantages et ses inconvénients; chacune d’elles a eu ses moments
de vogue tour à tour.

Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit

romain, je me suis ottaohé à tirer parti des trois méthodes, en
conduisant graduellement le lecteur de l’une à l’autre. .

Le résumé placé en tête (le cette œuvre, sous le titre d’Hz’stoz’re

de la législation romaine, n’est autre chose, dans des proportions
élémentaires, qu’une histoire externe du droit romain, suivant
l’ordre chronologique des évènements. C’est une première initia-

tion, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails intérieurs de

la législation, mais qui y prépare.

La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est
comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce droit,

suivant l’ordre rationnel des idées. C’est une seconde initiation :

on commence à entrer dans l’étude intérieure de la législation

romaine, mais en se bornant aux généralités les plus saillantes.
Enün l’Eæplz’cation historique des Instituts de Justinien offre

l’étude historique et détaillée du droit romain , dans ses disp03i-

tions intérieures sur chaque division, suivant l’ordre du monu-
ment législatif adoptè comme texte officiel dans notre enseigne-

ment. ’
La forme de cette dernière partie n’est pas entièrement celle de

mon choix. J’y ai donné au commentaire plus de place que je
n’aurais voulu.

Le commentaire a le grand mérite de s’attacher au texte : or,
en histoire comme en législation régnante , le texte c’est l’autorité.

Mais a côté de ce principe, l’autorité, il en faut placer un autre,

la raison; ou, en d’autres termes, la. science, la philosophie,
comme on voudra l’appeler. Le commentaire, esclave qu’il est,

ne saurait donner à ce second principe une entière satisfaction.
Cependant j’ai cru devoir m’y“ arrêter par une raison majeure:

c’est qu’il s’agit d’une législation morte; or en fait de législation

morte, le commentaire a (le grands avantages et de moindres
inconvénients. Si dans la science générale il fautplacer la raison
avant l’autorité, le philosophie du droit avant son histoire, il n’en

est pas de même quand il s’agit d’un droit qui a cessé de vivre. Ici
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prédomine l’étude historique; vous ne recherchez pas ce qui

devrait être, mais ce qui a été. ,
On verra, du reste; par quels moyens, sans jamais altérer le

monument ni dans son contenu ni dans son ordre , je me suis
adorné de combler les lacunes et de régulariser l’enchalnement des

idées. Les résumés que j’ai placés à la tin de chaque division prin-

cipale m’ont beaucoup servi dans ce but. t
A l’autre direction d’études, et seulement en signe de tendance,

j’ai consacré la Généralisation du droit romain, aperçu d’en-

semble et de déduction plus philosophique, sorte d’introduction
méthodique et générale, dans laquelle j’ai cherché cependant à

mettre toujours en relief ce qui fait; saillie, trait original dans le
droit romain, ce qui doit s’empreindre fortement dans l’esprit de

quiconque cherche à. acquérir la connaissance de ce droit.
L’arrêté du 4 février 1853, qui a modifié dans nos Facultés

l’organisation de l’enseignement du droit romain, n’a dû amener

aucun ch étagement à 1’ ordonnance ni à l’exécution de mon ouvrage:

coque prescrit cet arrêté pour l’enseignement est précisément ce

qui a été fait, des l’origine, dans ce liure (1).

Les trois parties (loutre compose mon travail concourent au
même but; elles niant jamais formé dans mon esprit qu’un Seul
et même ouvrage, et pour qu’elles restent complètes, il ne faut
pas les séparer.

Il ne faut pas oublier, non plus, comme je l’ai écrit des le prin-
cipe et en toute occasion, que l’étude du droit romain n’estqu’une

tête de peut pour arriver à celle du droit français; que l’histoire
des institutions ne se laisse pas à mi-cl1emin; qu’entre le droit de

Justinien et notre Code civil, il se trouve treize siècles et toute
notre création nationale progressive; qu’il faut donc, à. la suite
et à côté du droit romain, voir arriver le droit barbare , le droit

(t) Arrêté du Ir février 1853. n Art. 2. Le cours de droit romain a pour
objet l’explication des Institutes de Justinien , développées et complétées par des

textes choisis dans le Digeste, le Code et les Novelles. -- Les principaux textes
sont indiqués par le professeur dans les programmes annuels soumis à l’appro-

bation du ministre de l’Instruotiou publique. «L’histoire des institutions et des
principes du droit public et privé, auxquels se rapportent les textes, précédera

chaque titre. ea Art. 3. Le cours de droit romain dure deux une. Chacun des professeurs
donne l’enseignement aux mêmes élèves pendant deux années. a
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de la féodalité, celui des coutumes , celui de l’Église, celui de la

monarchie qui grandit, qui se sfortiüe; et de la. combinaison de
ces éléments, souvent si pittoresques, déduire la igénénation de

notre 5droirtvactuel; é i V
Depuis l’époque ou ce livre a été publié pour la première fois,

il ay sa“ trente ans passés, une ère nouvelle pour ceslètudes, “sans

parleride ce qui slest fait à:l’étranger, s’est ouverte en France et se

développe de jour en jour. Aux efforts des historiens se s-ont’joints

ceux des publicistes , des jurisconsultes ; les travaux de MM. Par-
dessus, BeugnothTrop’long, Klimrath, Championnière ,l Giraud,
Laboulaye, Laferrière, Faustin Hélie! et d’autres encore, ont
déjà porté l’investigation historique sur diverses parties de la
législation; nous n’en sommes plus seulement au droit romain,
nous avons avancé vers les époques quiinous touchent de plus
près; l’exploration des origines et des monuments de nos propres
institutions est à “mon droit l’objet sur lequel a commencé à se

diriger avec énergie le mouvement de notre école historique. Je
ne saurais trop inviter la jeune génération qui peuple nos Eacultès
à s’initier à ce mouvement; il importe que cette génération
apprenne à viviüer l’étude souvent aride, mais indispensable, des

dispositions pratiques de la loi, par le concours fécond de la
science philosophique d’abord, et de la science historique “en

second lieu. Léuo’Zb/Ï/



                                                                     

EXTRAIT DE LA PRÉFACE

DE LA PREMIÈRE ÉDITION (en 1827).

(En supprimant, dans «cette sixième édition, comme n’ayant
plus d’application aujourdlhui, les premières parties dezla préfabe

publiée en 1827, je crois utile d’en conserver la dernière, parce
que sous la forme hypothétique d’un programme de cours con-A
sacré à réunie des principauxmonuments ’ ou sources historiques

du droit, elle présente l’indication de ces sources [dans leur ord-re

chronologique, depuis les origines du droit romain jusqu’à notre
droit actuel, montrant ainsi l’enchaînement de la législation ro-
maine à. la nôtre).

“ÉVÉNEMENTSET INSTITUTIONSPOLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROITL

Rome sans les rais. h Mœurs et coutumes. Première source
des lois.

Lois royales (leges regiæ, - jus
Papirianum). Critique des essais de pré-
tendue restitution qui ont été produits

sous ce titre. . U aRépublique. Ses institutions. Lois des Douze Tables. Essais faits
jusqu’à ce jour pour en réunir les frag-

ments. Sources où cules retrouve. Leur
explication. V

Fin de la République. Présenter le tableau des modifications
survenues pendant cette période (13115165 institutions politiques et
dans le droit civil. Faire connaître les diversmonuments relatifs
a d’histoire du droit qui nous sont parvenus en inscriptions sur
le bronze ou sur la pierre; l’époque, .l-eskcimconstances et l’auteur

de leur découverte. i ,
Le sénatuchensulte 0e Bacchanalibus (au de R. 568) (il);
La loiagraire Thoria (on de R. 647) (2); v
Les fragments de la loi .Serm’lz’a, sur les exactions (reparue-A

daïant, an de R. 648 au 654), inscrits sur la même table que la
loi précédente, au revers (3) 5;

(1) Voir ci-.dessons., Histoire, “11° 271. V- (2) »Ibid.,on° 266. s--.(3)[1bid..,
11° 276.



                                                                     

x EXTRAIT DE La PRÊFAGE .
Le plébiscite De Thermensïbus (vers 682) (1) .;
La loi ou les lois connues sous le nom de Table d’He’raclée

(Tabula Hemcleensis, en de R. 664 ou 680 ou 709?), table de
bronze dont un fragment fut trouvé en 1732, par un paysan, dans
une rivière, près du golfe de Tarente, et un autre fragment, en
1735, dans les environs (2) ;

Enfin la loi pour la Gaule cisalpine, De Gallia Cisalpina, sui-
vant quelques-uns, mais à tort, loi Rubrz’a (an de R. 708), trouvée

peu de temps après dans les ruines de Velleia (3).
«C’est ici que se rangent toutes les notions que nous fournissent

les ouvrages de Cicéron et des autres écrivains à peu près con-
temporains, ou ayant écrit sur lihistoire de ces temps; Aulu-Gelle
et Festus donnent de bonnes indications.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Empire. Institutions politiques d’Au- Commentaires de Gaius. Découverte,
guste et de ses premiers successeurs. en 1816, dans la bibliothèque du cha-

pitre de Vérone. Influence de cette
découverte. Explication des Commen-
mires.

Semences de Pauli. Règles d’Ulpien.

Fragments divers des grands juriscon-
sultes de cette époque; travaux de
Cujas sur ces objets.

Fragments du Vatican, découverts
par M. Mai.

Diverses inscriptions, relatives à l’époque des empereurs, se
placent dans cette période:

L’Oratio de l’empereur Claude, sur des tables de bronze décou-

vertes en 1528 à Lyon, où elles sont conservées (4) ;
Deux sénatus-consultes du temps de Claude et de Néron, sur la

police des bâtiments, découverts à Herculanum ;
Le loi De duperie Vespasz’ani, trouvée à Rome, en 1342 (5);

(A quoi il faut joindre aujourd’hui les lois municipales de
Malaga et de Salpensa, du temps de Domitien, sur deux tables de
bronze découvertes en 185] , à Malaga) (6); V

(1) MM, 11° 305. -- 162’012, uns 305 et 306, avec la note 1 de la page 230.

m 16221., n° 305, note de la page 230. -- (Il) Ibid., 11° (10, note 2. ---
(5) Nous en donnons le texte «ai-dessous, Histoire, n° 3M, à la note 3 de la

page 258. -- (6) 1623., un 379, avec la note 1 de la page 286.



                                                                     

DE . LA PREMIÈRE Énirmn. x1
L’Obligatz’o prædz’orumvou Tabula alimentai-t’a Trajam’, table

de bronze trouvée dans les ruines de Velleia, en 1747 (à laquelle
il faut joindre deux autres inscriptions mises au jour plus] ré-
cemment, qui sont aussip’des tables alimentaires du temps de

Trajan) (l); ’Enfin, l’édit de Dioclétien (au 303 de J. (1.), portant règlement

du prix de certaines denrées et du taux des salaires.

Constantinople. Institutions politi- Code Grégorien. Code Hermogé-
ques de Constantin, établissement de la mien. Nature de ces recueils, époque à

religion chrétienne. laquelle ils furent publiés. Ouvrages
dansrlesquels on en trouve des frag-

ments. .Consultazio veteris jurir consulli; et.
Collatio legum mosaicarum et roma-
narum, nous transmettant quelques
extraits, soit des écrits des anciens ju-
risconsultes, soit; des constitutions im-
périales.

Division de l’Empire. Irruption des
Barbares en Occident.

Établissement des Francs, des Visi- Loi salique. Loi des Ripuaires. Loi
goths,des Bourguignons, dans les Gau- des Bourguignons. Loi des Visigot/zs.

les. Comment le texte de ces lois nous estparvenu. Quel en est le caractère gé-
néral. Analyse et étude de leurs prin-
cipales dispositions.

C’est ici qu’en signalera le premier mélange opéré dans les

Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit romain.

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES DU DROIT.

Code Théodorien. Fragments qui
nous sont connus. Travaux de Cujas.
Découvertes récentes faites à Rome, à

Milan, à Turin. Analyse et principales
dispositions de ce Code.

(1) La Tabula alimenteriez Trajani constate deux fondations de bienfaisance,
pour l’alimentation d’un certain nombre d’enfants (ut pueri paellæque alimenta

accipianl) , avec des constitutions d’hypothèques prédiales, en sûreté du capital

de ces fondations. - Les deux autres inscriptions, publiées en Italie en 1835
et 1839, qui se trouvent rapportées dans l’Essai sur l’histoire du droit fran-
çais au moyen âge, de M. GIRAUD (tom. I, p. 164), constatent aussi deux fonda-

tiens pareilles. -- On connaissait déjà, par une inscription trouvée à. Milan, une

libéralité de ce genre faite par Pline le Jeune.



                                                                     

XII EXTriMT un La PRÉFACE
Fin (le I’Empire d’Occident. Éditde Théodoric. Loi romaine des

t Visigot/is ou Breeiarium Allaitem-man. Loi romaine des Bourguignons,
nommée aussi Papiani raponse. Ma-
nuscrits et éditions de aces recueils; but
dans lequel ils furent composés; leur
utilité, leur analyse. 4

On aura grand soin de noter l’alliance toujours croissante des
lois et coutumes barbares avec le droit romain; d’en apprécier
l’étendue, et surtout de faire remarquer queues sont les écrits des

anciens jurisconsultes de Rome, les constitutions du Code Thèon
dosien, qui sont recueillis par les Barbares et publiés par leurs

rois. “Justinien est-Orient. v ’ Corps de droit de Justinien. Dt;
, verses parties qui le composent; époque

de leur publication; auteurs qui y trou
veillèrent; pays sur lesquels leur auto-
rite s’étendit.

On n’oubliera pas de montrer que ce corps de droit publiée
Constantinople, pour les sujets de l’empire grec, ne fut impOrté
en Italie. que par les victoires de vBélisaire; qu’il ne pénétra pas

alors dans les Gaules, ou continuèrent à régner, quant aux habi-
tants vivant sans le droit romain, la loi romaine des Visigoths et
celle. des Bourguignons. J’insiste sur ces idées, parce que géné-

ralement on y fait peu d’attention. Nous étudions dans nos Facultés

les lois de Justinien seules, et cependant ce ne sont pas ces lois
que l’on rencontre en remontant les premiers âges de notre mo-

narchie.

ÉVÉNEMENTSVET INSTITUTIONS POLITIQUES. LOIS ET SOURCES PRINCIPALES. DU SROIT.

Instituts de Justinien. Leuryexplica-
tian, qui, ayant été précédée par celle

des Commentaires de Gains, se réduira
(le beaucoup.

Pandectes ou Digeste; Cade; No-
ivelles. Il est impossible, «il serait même
inutilepd’étudier régulièrement et d’une

manière suivie tout ce «corps de droit;
mais il faut, par le rapprochement de
ses dispositions avec celles des Instituts,
en prendre une connaissance suffisante
pour Te bien juger. Il ’faut remarquer
que les ’prinCÎpes du droit primitif des
Romains, dépaysés «par le changement



                                                                     

un LA PREMIÈRE ÉDITION. i XIII
de capitale, aliénés chaque jour par les
constitutions impériales, le sont encore
davantage par le Digeste, parles Insti-
tuts, par le Gode de Justinien, et que
les tisanières traces en sont: effacées
parles Nui/elles de cet empereur;

ici, après avoir indiqué tiens une courte digresaienlæ destinée

du droit de Justinien en Orient, la publication des B21siïigucs:par
Léon le Philosophe, la prise (le Constantinople par“ MahometI’I’,

on reviendra à l’Occident pour ne plus s’ occuper spécialement’que

de la, législation (les Gaules. A
Parcourant les phases diversesde notre monarchie, on déve-

loppera ses institutions politiques et ses lois privées; on passera
en revue ses principaux actes législatifs, les circonstances dans
lesquelles ces actes furent publiés, leur influence, les manuscrits
et éditions qui nous en restent; on donnera, selon leur importance
plus ou moins grande, l’analyse ou l’explication entière de leurs

dispositions.
Voici les matières principales qui se rangent dans ce cantre:

Capitulaûes de Charlemagne et de nos rois de le deuziième
race. Institutions politiques, lois et mœurs privées pendant cette

époque. ’ i “
Régimefe’odal et droit coutumier primitif. Naissance, progrès

et résultats de ce régime. « 4
Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans lamonnrcliie;

surtout par les provinces méridionales. On en a la trace élans le
recueil, Pari exceptions ’legum Romainomm, composé à Valenca,

en Dauphiné, vers la seconde moitié du IX“ siècle, et dans quel-
ques autres documents. L’étude s’en réveille, avec une vogue gène-

rale, en Italie au XII“ siècle. De cette contrée partent plusieurs
jurisconsultes qui se dispersent dans les Etats de l’Enrope, portant
avec eux les lois de Justinien et l’explication qulils en donnent.
On sïattachera à. bien caractériser cet événement et ses consé-
quences, à calculer fidèlement l’espèceset le degré d’influence que

le droit de Justinien acquit sur la législation, à expliquer com-
ment il parvint à prendre la place qu’avaient occupée chez nous i
généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes de Rome

’ et le Code de Théodose. On fera connaître l’école des glossateurs,

Irnèrius, Accurse, leur méthode, leurs travaux.



                                                                     

10.;me»

J. nia..-

L 43:”: ..::x baugea

nanan

M
* W

“inuï’rrk

me ’ EXTRAIT un La France
134333388 de Jérusalem. Cour des Barons, Cour des Bourgeois:
relation de ce monument avec l’histoire de notre droit féodal et
coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. En donner la
notion générale et le trait distinctif. --- Établzkoemeizts, de saint

Louis. Discuter si ces établissements appartiennent réellement à
isaint Louis. Assigner leur véritable caractère; donner leur analyse,
et celle des institutions de ce roi. -«-- Monuments divers qui se
réfèrent au droit coutumier primitif; notamment, le Conseil de
Pierre de Fontaines, et Beaumanoz’r, coutumes de Beauvoisis.

Chartes et Coutumes des provinces: les très-anciennes, les
anciennes, et celles écrites depuis l’ordonnance de Charles VII
(1453), avec les monuments qui s’y réfèrent; notamment le Grand

Couetumz’er de France, du temps du roi Charles VI, et la Somme
rurale de Jehan Bouteiller. Leur caractère général et le carac-
tère particulier de chacune d’elles. Comparaison avec le système

’euîui dans les pays de droit écrit. ’
Alciatet Cujas au au? siècle. Nouvelle école fondée par eux,

école historique. -n Méthode dogmatique de Doneau. -- Compa-
raison des écoles romanisâtes avec celles de nos jurisconsultes feu-
distes ou de droit coutumier, Dumoulin, d’Argentrè, Guy Coquille

et autres.

Ordonnances et Éditer remarquables des rois de la troisième
race; notamment celles de Louis XIV. -;-- D’Aguesseau, Colbert.
H Travaux ou commentaires dont elles ont été l’objet.

On arrivera à la révolution française. On indiquera les traits
principaux de ces constitutions qui, créées et détruites au milieu

de la lutte des partis, établirent successivement la monarchie
’ constitutionnelle de Louis XVI, la république sanglante des mou-

tagnards, le directoire exécutif, le consulat à terme, à vie, liem-
pire héréditaire. Ou montrera la naissancedu C ode civil, du Code
de procédure civile, du Code de commerce, du Code dliustruction
criminelle, du Code pénal. On appréciera le changement total
survenu ainsi dans la législation, le déplacement subi par le droit

h romain, le genre d’utilité que doivent avoir chez nous les recueils

de ce droit. . .Enüu, parvenu à la restauration (et depuis, aux révolutions
diverses qui ont suivi), ontorminera par l’étude des lois constitue
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tionnelles ou administratives, en rapprochant de nos codes les lois
nouvelles qui y ont introduit quelques modifications.

Dans ce système, je vois le professeur transporté à l’origine du

peuple romain; il suit ce peuple, il le montre s’avançantidans les
siècles avec ses victoires, ses institutions; il pénètre sur ses traces
jusque dans les Gaules; il s’arrête pour voir, dans cette contrée,
l’établissement des Francs, des Bourguignons, des Visigoths, la

monarchie qui se forme, ses lois naissantes, produit des coutumes
barbares et de la législation empreinte sur le pays par la domi-
nation romaine. Il marche de nouveau avec le peuple français; il
suit la filière de nos coutumes provinciales et des ordonnances de
nos rois; il arrive enfin à la publication de nos codes, à nos con-
stitutions politiques et à notre système administratif; développant
aux élèves qu’il guide dans cette longue carrière toutes les lois
qu’ils rencontrent et qui se succèdent, engendrées les unes par les

autres.
Mais cette tâche immense n’est” qu’une hypothèse: le tableau

que j’en ai tracé n’a d’autre but que de montrer la voie. Une bonne

inspiration, une bonne impulsion primitive suffisent aux jeunes
esprits: le travail s’opère en eux. S’il en est qui soient amenés par

cette lecture à mettre quelque philosophie et quelque portée histo-
rique dans l’étude du droit, je m’estimerai heureux. a



                                                                     

EXPLICATION
DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES DANS LES CITATIONS DE TEXTES.

Gai. ou simplement. G’. 2. 22. - Gaius (Instituts), commentaire 2,
paragraphe 22.

Ul-p. Reg. 24. 26. ---- Règles d’Ulpien (livre unigue), titre 24, para-
graphe 26..

Ulp. Instit. è Fragment des Institutsd’Ulpien, tiré de la comparaison

des lois (le Moïse et des lois romaines, litre XV (d’après une autre (lioi-

sion XVI), de legitima successione. 5.. 6. 7. 8 et 9.
Paul. Sent. 3. 6. 17.-Sentences de Paul, liv. 3, tit- 6, paragraphe 17..
Frag. de Jar. fisc. ë 1. - Fragment sur les droits du fisc, attribué

au jurisconsulte Paul.
Fragm. de manumissionibus. 5 l. -- Fragments sur les manumissions,

qui nous a été transmis par Dosithée ; livre 3 interpretamentorum.
Codï. Théod. 8. 12. 8. â l. const. Honor. et Théodos. ----- Code Théodo-

sien, livre 8, titre 12, loi 8, paragraphe I, constitution d’Honorius et
de Théodose.

Vatic. J. R. Frag. 5 7. - Fragments de droit romain; découverts par
M. Mai, dans la bibliothèque du Vatican, paragraphe 7.

LL. Mosaïc. et Ron]. coll. 16. 4. -- Collation des lois de Moïse et des

lois romaines, titre 16, paragraphe 4.
Dig. ou simplement D. 38. 7. 2. 5 l. f. Ulp. -- Digeste, livre 38,

titre 7, loi 2, paragraphe l, fragment d’Ulpien.
Cod. ou simplement C. 5. l7. 8. 5 4. const. Théod. etValent. - Code

(de Justinien), livre 5, titre 17, loi 8, paragraphe 4, constitution de
Théodose et de Valentinien.

Inst. 3. 4. 2. - Instituts (de Justinien), livre 3, titre 4, paragraphe 2.
Thé0ph. hic. - Théophile (sa Paraphrase des Instituts), sous ce para-

graphe. l
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92. HISTOIRE. DEUXIÈME cæcum La RÉPUBLIQUE, 5 le”.

la tribu, et chaque citoyenayant dans la tribu un SuErage égal ,
la masse plébéienne y domine, et tant qu’elle marche d’accord ,

mile par un esprit de parti contre les autres ordres, la majorité
lui est assurée. -- Ces assemblées portaient, en lem: principe, le
nom de concilia, qui indiquait leur caractère de conciliabules pour
une seule fraction du peuple; mais on les désigne plqs souveni
accora sans celui de’comiceà par tribus (camélia tritium). Leurs

décisions se nommaient plebis-scita, ordres de la plèbe, et quel-
queè écrivains, parvopposition; ont désigné sans le nom de papalin

coïta, ordres du peuple, les lois rendues parles autres comices.
i 107. Ainsi, dès cette époque, sont nées les trois sortes d’assez!»

blées que nous offre l’histoire dans la cité romaine : -- les assem-

blées antiqlœs ct aristocratiques du vieux patriciat et des anciennes

races de animâmes; Tatz’cæses et Lavera, ou les comices par
curies (comitial curiale); -- les assemblées de tout le peuple,
avec la prèpcn’dérance assurée pour la. fortune, ou les comices par
centùrîes (comitia cèhfuriata); -’- et enfin leslassemblées plé-

béiennes, ou les comices par tribus (comitial tréhala). Aulu-Gelle,
qui nous a donné la formule des lieux premières , nous donne éga-

lement la formule-de celles-ci, et nous dirons d’après lui, pour
caractériser chacune d’elles avec précision, que les suErages s’y

donnent selon cette division: --- dans les premières, par les au.
alcanes origines ;’--“- dans les secondes, par le. cens et Taïga; «-

dans les troisièmes, par quartiers et localités (1).

p , , 2c. Édiles plébéiéns (œdilesplabcii). ’

, 108. Les assemblées des plébéiens ne tardèrent pas à marche:

vers des progrès incessants pour la plèbe, et comme les consuls
avaient sous leurs ordres deux questeurs, elles adjoignirent aux
tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nommés édiles plè-

llæéiens (æthias 3916176545), qui furent chargés des détails de la police,

et (le la garde des édifices où les plébiscites étaient déposés (2).

25. Origine; de la loi des Douze Tables (1cm ou layes XII Taôularum,
lez decemüiralis). r- Décemirirs (damais-1’).

109. Un succès d’une bien plus haute importance fut poursuivi

(1) AULU-GELLE, lin. (1,5, 527: et Cum à: gencrîbus hominum sulegium
imam, curium comitla esse; cam ex causa et ætatç, centuriata; cam et reglnj
zribas (et/lacis , trilama a

(2) Dm, 1, 2, Da origine jurés, 2, si 21 fr. Pompon.
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w avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tritanes, etvob»

tenu enfin, du moins en partie, après une longue résistance de la
caste patricienne. En effet, le droit, soit public, soit privé, avait
deux vices capitaux : il était d’une part incertain, caché au vul-
gaire; et de l’autre, inégal entre les deux ordres. Mystère et arme
aristocratique dans les mains (les patriciens ,». il tenait la plèbe au-
dessOus d’eux et sous leurs coups; Les plébéiens marchèrent douc

à obtenir (leu: choses z la publicité et l’égalité du droit (æguanda

literies ; - samnite immisças jura æquare) (1); ce fut dans
cet esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la promulgation de lois

positives pour la, république; Il faut unir, malgré l’obscurité qui

les entoure en, certains points, illfeut Voir les débats de cette
grande question qui ne vise à rien moins qu’à égaliser les deux

ordres; la résistance des patriciens, et, de consulat en’conSulat ,
les vicissitudes de la lutte , qui se prolonge pendant dix’ ans (on de

Rome 292 jusqu’à 803). Au dire des historiens, trois patriciens,
dont ils donnent les noms, furent envoyés dans la Grèce (en de
Rome 300) pour recueillir la législation de cette contrée; à leur
retour, deux ans epiêès, ils auraient rapporté les lois attiques, et .
Hermodore, exilé d’Èphèse, les aurait expliquées aux Romains, p

qui lui élevèrent une statue (2). Cette légation en Grèce était dans

la croyance romaine; mais depuis Vice elle a été contestée par la

critique historique. Traitèe de fable par les une, appuyée sur des
monuments parles autres , elle est au nombre des problèmes donn-
teux de l’histoire du droit romain. Nous n’attacbons pas grande
importance juridique à la. controverse; il paraît certain que les
lois grecques n’ont pas été étrangères aux rédacteurs des Douze

Tables, et qu’ils les ont imitées en quelques détails minimes et

arbitraires (3); mais”, au fond, le droit civil romain est un droit
originaire et non d’emprunt, ayant son caractère touli’spêcial, et

c’est pour tel qu’il le faut tenir. A i i t

(4) T1T.-LIV., 3, 31. --Demr; filma, i0, 551 et 63. ’ ’ ’ t
’(2),T1’1:.-LIV.’, 3, 31, et seq. il)“. n’HALIu., 10, son. ----DIu., il, 2, De

arty. jura, 2, 5 li- i’r. Pourp.--- Pure, En. tutut, 312», 5. -- Gisem, De legib.,
2, 55 23e: 25. --Dia., 10, i, Fin. raguai; 13 fr. Gai.,- en, 22, De coll.
et 00132., li» fr. Gui. w- Lrous, De vrzagisti’aa’bus, lima, â 314-.

æ“ (3) Voir, (ai-dessous, Table VII, 5 2 (page 108); et Due, 10, 1, Fin. regarni, i
.13 fr. GAL, liv. à de son commentaire (les Douze Tablea.
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Quoi qu’il en soit, on 303 de Rome, d’après les calculs des
Romains, et dans l’année qui suivît le retour des députés, si l’on

accepte le fait de la députation comme vrai, dix magistrats choisis
par les comices dans l’ordre des sénateurs reçurent la mission de

rédiger les lois civiles de la république.

110. (An 303.) Ces magistrats , nommés décemvirs (docum-
oirs), forent revêtus d’un pouvoir exceptionnel, toutes les charges

étant suspenduesi les consuls, les questeurs, les édiles, même
les tribuns , déposant leur autorité, et sans provocatio ad papa»
tam. Tout fut remis dans leurs mains pour l’espace d’une année.

Dans est intervalle, ils gouvernèrent la république avec modéra-

tion, portant tournâmes au peuple des causes capitales , admet-
tant le recours de l’un à l’autre, ou l’intercesszb volleyera, et ils

rédigèrent dix tables (lof lois qui, après avoir été exposées sur la

place publique (promulgaZæ), furent confirmées dans les comices
par centuries. &- L’annéo expira, elle devait servir de terme à la

nouvelle dignité; mais la législation ne paraissant pas complète,
dix décemvirs , parmi lesquels , d’après Denis d’Hali’carnasso,

contredit on cola. par Tite-Live,“âo trouvaient quelques plébéiens,

furent choisis de nouveau pour l’année suivante. Loin d’imiter la

modération de leurs prédécesseurs, ils firent peser sur Rome tout le

poids de leur autorité, et se maintinrent pendant trois ans au pou-
voir. Le crime de l’un d’eux mit (in à. cette tyrannie ; le corps san-

glant de Virginie immolée par son propre père rappela le souvenir
de celui de Lucrèce; les soldats s’avanoèrent on armes vers Rome

et campèrent sur le montiSaoré; le peuple se souleva dans la. ville,
le pouvoir des déœmuirs fut renversé. Deux d’entre ou: périrent

dans les prisons; les huit autres s’exilèrent, leurs biens furent con.

ligués (au 305). Les consuls, les tribuns, les autres magistrats
reparurent, et le gouvernement reprit son ancienne forme;

111. Les derniers décemvirs avaient travaillé à deux Tables de

lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les premières,

et le droit se trouva fixé par ces douze Tables.
Telle“ lest l’origine de ce monument primitif du droit: des Ron

mains, de cotté loi foændamiantale moulinée, par exoello’nce, la Loi

(Lex, ou avec plus de précision ; lem ou loges XII Tabularum,
leur decemviralz’s); de ce carmer: nocessarium, que l’on faisait

apprendre par cœur aux enfants; et dans lequel de riches et brila

a “Naine .
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lames imaginations, prenant l’expression à la lettre, ont bru voir
un vrai poème, une sérère poésie (I); lois obtenues après tant de

débats, qui traversèrent les divers âges de Rome et survéeurent
même à la république; lois qu’on respectait jusqu’au point de
n’oser y déroger qu’à. l’aide de subterfuges; lois déni Cicéron lui:-

mème parle avec une sorte d’enthousiasme (2).

Les dispositions en sont quelquefois grossières et même bar-
hares, le style concis, impératif, souvent pour nans incompréhen-
sible. On peut lire les mœurs actualles de la nation et son degré
de civilisation.

26. Fragments des Douze Tablier, qui nous sont parvenus.

112. Voici les fragments qu’on a recueillis épars dans les di-
vers auteurs; quelques présomptions seulement ont servi de guide
dans l’ordre des matières. Cependant Cicéron nous apprend que
la première Table contenait le mode d’appeler infus ; la dixième,
les cérémonies des funérailles; et l’une des deux dernières, la

défense du mariage entre les patriciens et les plébéiens. Denis

Halicarnasse indique comme se trouvant dans la quatrième
Table le droit accordé au père de vendre ses enfants. Ces indices
certains ont servi de point de départà et d’après quelques autres
cousîdératio’ns (3)4, ou est parvenu à tracer dans un buire probable

le sujet de chaque Tablier

un... a m M...w...-, A... «F..4.M.-......«.a..-4-.....u 4-
(1) Bien qu’on puisse trouver de certaines désinences rhythmiques drus la

plupart des lois des Bouge Tables, elles ne peuvent pas être prises sérieuse-
ment pâtir un ébahi éù vers. L’expression sarmcn. chez les Romains, a un sans

hammal; plus général.

(Q) c Fremant 01137393 lied, diam» quad sentie : bibliothecar, meâercule,
a amin»: philosophorum «un: mitai védetur XII Tabulamm tabatiers, si qui;
a kgumfontes et capiton nîderit, et auctorz’tatis pontiers et militait“: aberrai
maperare. a (Qu’on en soit révolté , înàià je dirai ce que je pense. Pour celui

qui remonte à la source et aux principes dès luis, je trouve que le petit livre
des Douze Tables est, par Sa foi-ce et son utilité, bien tam-dessus des huilièr-
thèques de tous les philosophes.) CICÉRON, De 07m., il, k3. -» a Corpus ammis

romani jurât. Fous publiai privatique junk, v selon TIrEann , 3, à. --- a Fini:
æqui jw’is, a: dît TACHE, Anml,, 3, 27.

(3) Gains a écrit six livres sur les Bonze Tables; on trouve au Dîgeste vingt
fragmenta de cet bruitage, avec l’indication du livre dont ils sont extraits. On a
supposé que chacun des six livres correspondait à deux Tables, et catir. suppos-
sition a servi de guide. --- L’ordre de I’Èrlit des préteurs, celui du Gode de



                                                                     

96 HISTOIRE. DEUXtÈME farceur. LA RÉPUBLIQUE.

Cet ordre des Douze Tables ne resta. pas sans influencedans le
droit postérieur des Romains. Il servit comme de type, comme de
moule primitif. Ce fut dans une disposition semblable, pour ainsi
dire dans ce cadre antique et fondamental, que se formèrent les
monuments législatifs des époques subséquentes: I’Édit des prée

taure, le Code de Théodose, même le Code et le Digeste de Jus-

tinien. v « ’1l3. C’est à Jacques Godefroy que sont dues les recherches les

plus complètes sur ce monument, et les auteurs venus après lui, en
France ou à Pétranger, ont tous profité de son travail (1). Mais on
lui reprochera avec raison de n’avoir pas été assez difficile. Une
présomption légère; une phrase d’un auteur lui suffisent bien des

fois pour supposer une loi des Douze Tables pour en composer le
texte et lui assigner une place. Dans les lois même dont les termes
nous sont parvenus, il n’a pas craint deisuppléer aux altérations de

ces termes par des correçtions que le sans lui indiquait. M. Hau-
’hold a pro’cédé dans l’esprit d’une critlgüe plus rigoureuse, ne

prenant que les vestiges qui nous sontîülomiés pour les termes

mêmes des Duuze Tables, et réduisâht “à au très-petit nombre

les fragments arrivés jusqu’à nous (2l; Enfin; en dernier lieu,
MM. Dirksen et Zell ont modifié le travail Lie Gâdefroy, en y ire

traduisant plus de pureté; en plaçant simplement, pour les dis-
positions perdues, mais qui nous sont indiquées par les auteurs,
les passages d’où ressortent ces indications; et, enfin, encom-
plètant les anciennes données par les nouvelles que nous ont
fournies la découverte de la République de Cicéron, et surtout

celle des Înstituts 6e Gains (3). Je profiterai de tous ces travaux

M-.W«“-H.W.wmmw
Théodose, et enfin du Gode et du Digeste de Justinien paraissent dériver évidem-

âent de cette origine. A
(1) Jacq. Gonrrnor, Fragmerzm XII Tabularum, suis mena prima»: tabulât

restitula. probationibur, matis et indice munit“. Heidelberg, 4616, in-ück --»
Réimprimés dans son recueil : Fontes w juris civilis. Genève, 1638, in-Àw, et
1653, tir-4°.

(2) Haunom), lasât. jurais rom. privait. kiri.“ dongpitome. flips“ 1821,

p. 129. ,(3) H. E. DIRKSEN, Uabersicht der bisherz’geæz Verrue/w zur me]; and Her-
stellung des Tentes der ZwœlyLTcçfel-Fmgmenie (Révision des tentatives faîtes

jusqu’à ce jour pour la critique et la reconstruction du texte des fragments des

Douze Tables). Leipzig , 182156 ’
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antérieurs, et surt0ut de ce dernier que je suivrai de préférence.

Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs modifications et quel-
ques additions. D’une part, MM. Dirksen et Zell n’ont pas fait
usage des fragments du Vatican, ou nous trouvons cependant quel-
qnes indices sur les dispositions des Douze Tables (1). D’autre
part, je m’attache rigoureusement à séparer de tout mélange ce

qui nous est arrivé comme fragment réel des Douze Tables; car,
selon moi, plutôt queue toucher à ces débris, il vaut mieux les
présenter incomplets et mutilés par les années. Encore est-il in-

dubitable que, même pour ces rares vestiges, ce n’est pas un texte

pur et primitif que nous possédons. Avec le temps, la langue et
son orthographe s’étaient successivement modifiées, adoucies ;* et I

c’est en cet adoucissement graduel, consacré dans l’usage quoti-

dien et dans la littératuredes Romains, que quelques fragments
des Douze Tables ous ont été transmis.

3. in: mi
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DES DOUZE TABLES”.

TABLE I.
Dé l’appel devant le magistrat (de in jus secundo).- n

I. SI IN JUS vouer, NI 1T, amusan-
Ton; IGITUR me CÀPITO

II. Si CALVI’ÎUR, 1%anqu srimir:

MANUM ENDOJACITO (3).

III. SI nonnes ÆVITASVE vrrmu es:

CIT, QUI IN JUS VOBABIT JUMENTUM une;

S! mmm, Ancnmnu un STERNITO (4).

I. Si tu appelles quelqu’un devant
le magistrat, et qu’il refuse d’y aller,

“prends des témoins et arrête-le.

II. S’il cherche à ruser ou à s’en-

fuir, opère mainmise sur lui.
III. S’il est empêché par la mala-

die Ou par l’âge, que celui qui ap-

pelle devant Ie magistrat fournisse
un moyen de transport, mais non un
chariot couvert, si ce n’est bénévo-

lement.
IV. Assmuo VINDEX assumes Esro; IV. Que, pour un riche, un riche

(1) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons la reconstruc-

tion que je ne crois pas, à côté des fragments qui nous sont parvenus comme
formant le texte même des Douze Tables, devoir placer les passages des écri-
vains où nous trouvons l’indication de quelque autre disposition restée inconnue

dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions , en rejetant
la citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l’intitulé de chaque table

est de pure indication, et sans aucune prétention (l’exactitude textuelle. Les
termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à la langue juri-

dique de l’époque des Douze Tables. .
(2) PORPHYRIO, ad Horat., Sat. 1, 9, vers. 65. - CICÉRON, De leg., 2, 4.--

LUCILIUS, Sat., liv. 17, d’après Nomus Mnnennnus, De propr. serm., cap. 1,

t à 20, au mot Calvitur. - AULU-GnLLE, Noct. atlic., 20, 1. -Auctor Rhetor.
ad Herenn., 2, 13.

(3) Fesrus, aux mots Struere et Pedem rirait. --- DIG., 50, 16 , De verbor.
signifî, 233 fr. GAL, “liv. 1 de son comment. sur les Douze Tables. -- LUCI-
LIUS , à l’endroit précité.

(à) AUL.-GELI.., Nact. aida, 20, 1. --- VARRO, dans Non. MARCELL., De

propr. serm., cep. 1, â 270. --VARR0, De ling. mm, 4, 31.
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nominoit? quoi (11118 VOLET mmm seul puisse être simulez (sorte de ré-

ËsTg (1). » . Pondant prenant sa cause); pour un
prolétaire, quiconque voudra. l’être.

V. REM il!!! PMUNT, mais V. S’ils pactisent (c’est-à-dire s’ils

transigent), que l’affaire soit ainsi
arrêtée et réglée.

VI. N1 PAGUNT, m corono sur m VI. S’il n’y a pas de transaction,
F0110 ANTE summum mosan commue, que l’exposé de la cause ait lied,

cuon limonier Anna “mames (3). avant midi, au Comitium ou au Fo-

’ mm, contradictoirement entre les
plaideurs présents tous deux.

VII. Pesa? mnmmn, 931351:an STLI- VII. Après midi, que le magistrat

mu romano (4). fasse addiction du procès à la partie
présente.

(Ce qui signifie qu’il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou

seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable,
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.)

VIII. SOL occasns SUPREMA TEMPES- VIH. Que le coucher du soleil soit

ms ESTO (5). . a le terme suprême (de tout acte de

l procédure).IX. linons... sommons (6)... IX. Les vades...“ les subvades.....

(1) Ann-8mn, Nom. tutie.) 16, i0. -Vmo, dans Non. Mascara, De
,prop. serm., cop. il; 5 antepennlt.

(2) Anctor Nestor. ad Homme, 2, 13. -- PnrscmNUs“, Ars grammalï, 10,
5, 32.

(3) AUL.-GELL., Nocif. allia, :17, 2. -- QUINTILIANUS, l, 6.-anms, 11m.

m, 7, on. f(4) AUL.-GELL., Nocif. renia, 17, 2. - On peut mettre en doute si ces deux
ligaments (VI et VII) se rapportent à l’office du magistrat ou à. celui du juge,
et par conséquent à la. premièrerou à la deuxième Table. La. Causse conjectio,

ou exposé sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur
absent, appartiennent à la. procédure devant le jugal ainsi que nous l’explique- V

runs dans notre Eæpl. faim des mon, tome 3, en traitant des actions, et ce;
pendant le mot addicito ne peut s’appliquer qu’au magistrat. Nous adoptons ce
dernier sans, expliquant la difüculié par la différence d’époque. ,

(5) AÜLa“GELL.’, ibid. -- Fssrns, un mot Supremus. -»- Vanne, De ling.

Min. 5, 2, et 6, 3. -- Macnomus, Saturne, 1, 3. - Consomm, De die mon,

cap. lin. e(6) AUL.-GELL., N005. «tria, 16, cap. :10. --- Conférez avec (huis, InstiL,
00mm. la, ââ 18:1 et suiv., sur le vadimonium; “mao, De ling. latinu 5, 7;

et Amos, lieroit. Satyr., 1, 1,4 vers il. V
Le travail de MM. DIRKSEN et Zou. réfère encore à celte première Table cette

7.
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(C’est-à-dire les cautions ou répon-

dants respectifs que les parties, quand
l’affaire n’avait pu se terminer le

’ même jouridevant le magistrat, de-
vaient se donner pour garantir leur
promesse de se représenter à jour
indiqué; ou bien celle de»se présen-

ter devant le juge z genre de pro-
messe nommé vadiinonium.)

TABLE Il.
Des instances judiciaires (de judiciis).

I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation
nommée sacramcntmii, à déposer par les parties (l).

II. Monnus SONTICUS... STATUS mus II... Une grave maladie... la fixa-
cuzu HOSTE... Qum HOKUM mur 11mm, tion du jour, faite avec un péré-

wmcx, ARBITROVE, REOVE, DIEs DIFFISUS grin..... Si un de ces motifs existe

ESTO (2).. pour le juge, pour l’arbitre, ou pour
l’un des plaideurs, que le jour soit
différé.

III. Cm TESTIMONIUM DEFUERIT, IS III. Que celui qui réclame le té-

TERTIIS menus on PORTUM oavncumrun moignage de quelqu’un aille devant

rro (3). sa porte lui en faire, àhaute voix, la
dénonciation pour le troisième jour
de marché (c’est-à-dire à vingt-sept

jours de délai, le marché ayant lieu

tous les neuf jours).

indication que nous fournit l’abréviateur de FESTUS, d’une disposition dont les

termes nous manquent. a Itoque in XII cautum est : ut idem juris esset Sana-
tibus, quad fortibus id est bonis et qui nunquam defecerant a populo Romano:
PAULUS et FEsrvs, au mot Sanqtes.

(1) a Pœna autem sacramenti ont quingenaria ont, ont quinquagenarin,
(nain) de rebus mille æris plurisve quingentis assibus , de minoris (vero) quin-
quaginte. assihus sacramento contendeb(atur) z 7mm (ita) lege XII Tabularum
cautum crut. (Sed si de libertate) hominis (contro)versia taret, etsi pretiosîssi-
mus homo esset, toman ut L assihns sacramento contenderetur ea(dem) laye
cautum est favoris (causa)I ne (sa)tisdatione onerarentur adsertores. n GAL,
Instz’t., com, Æ, 514.

(2) Ann-6mn, Noct. (mie, 20, 1. -- Crcnnou, De Qf/Îc., 1, 12. --- FESTUS,
au mot lieus. --- D1G., 2, M, Si guis mut. injud., 2, 53 fr. Ulp.

(3) FESTUS, aux mots Portas et Vagulaiio.
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1V. Disposition qui permet de transiger même sur le vol (l),

TABLE III.

De l’exécution en cas d’aveu ou de condamnation (de ære confessa

rebusque jure judicatifs) (2)..

I. Æms comrnssr mauser]; JURE JU-
DICATIS TRIGINTA nuas JUSTI sumo (3).

II. Posr DEINDE manus mmcrro nsro,

m rus oucrro (4).

III. NI moneron FACIT, sur corps
mon En JURE vmnrcrr, sueur: DUCITD;

mono, AUT NERVO, avr COMPEDIBUS,

QUINDECIM porno me MAJDIIE, avr sr vo-

ter MINORE vmcno (5).

IV. SI VOLET suc Vivrro; NI son
Vivrr, QUI En varron HABEBIT, nous

I. Pour le payement d’une dette
d’ argent avouée, ou d’unecondamna-

tian juridique, que le débiteur oit un
délai légal de trente jours.

II. Passé lequel, qu’il y ait contre

lui manus injeclio (mainmise : sorte
d’action de la loi pour l’exécution

forcée), qu’il soit amené devant le

magistrat.
III. Alors, à moins qu’il ne paye,

ou que quelqu’un ne se présente

pour lui comme viaduc (sorte de
caution prenant sa cause), que le
créancier l’emmène chez lui; qu’il

l’enchaîne, ou par des courroies, ou

par des fers aux pieds, pesant au
plus quinze livres, ou moins si l’on

veut.
1V. Qu’il soit libre de vivre à ses

propres dépens; sinon, que le créan-

(1) Et in cæteris igitur omnibus ad edictum prætoris pertinentibus , quæ non
ad publicain læsionem, sed ad rem familiarem respiciant, pacîsci licet; 7mm et
(lofai-to pacisci lem permitlit. DIG., 2, 14, De pastis“, 7, S 14 fr. Ulp.
i (2) Ou , selon l’intitulé généralement reçu z Des créances (de rebus creditz’s).

-- L’intitulé que nous adoptons pour notre dompte se réfère beaucoup mieux

aux dispositions contenues dans cette table, et à l’ordre successif des tables qui
précèdent : la première fruitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution des sentences, c’est l’en-

semble complet de la procédure civile.

(3) AUL.-GELL., Noct. atlz’c., 20, 1, et 15, 13. --- GAL, Instit., com. 3,
578. -- Dm, 42, 1, De re judicata, 7 fr. Gai.

(h) AUL.-GELL.., Noct. aida, 20, 1.’-- GAL, 1mm, com. à, 521, sur la
manus injectio.

(5) Raid.
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mans 2mm nuas nm); a: 11mm, PLUS nier qui la tient enchaîné lui four-

naTo (1). Hisse chaque jour une livre de famine;
au plus, s’il le veut bien.

V. Disposition relative : au à la facultêvque le débiteur avait. de tran-
siger; “a à sa captivité! faute de transqççiçn, ainsi enchaîné, pendant

soixante jours; et à la prpduction qui devait, dans Pintervalle, en être faîte

au magistrat, dans le comitiaux, par trois jours de marché conséèutîfs (de.

neuvaine en neuvaine), en déclarant à hauts mais pour quellç sammç il
était cimdamné (2).

. VI. Disposition qui, après le troisième jour de marché, donne le droit
au créancier non payé de punir le débiteur de mort ou de le vendre à
l’étranger au delà du Tibre, et qui ,V prévoyant le cas où ils seraient plu-

  sieurs créanciers, s’exprime ainsi :

Tunis ammans mans mamma; s: Après le troisième jour de marché
purs mwa summum ms FRAUDE (la troisième neuvaine), qu’ils se le

1mm (3). partagent par morceaux; s’ils en cou-
pent des parts plus au moins gran-
des. qu’il n’y ait pas de mal.

(1) AUL,r-GELL., N’est. mie” il), 1. --Voir aussi Dm, 50, 16, De vçrbar.
séga” 23’? æ 52 fr, de Gants, livre 28 de son cnmmentaîre mn les Douze Tables.

(2) a En! autan jus interagi, pgdscendi; ac nisî pacti forent, habehantur in
vînnulis dies ssxaginta; ipter eus alias triais nundinîs confinais, ad prætorem
in çmjnitium Producebantqr, quantægue pecuniæ judicati assent prædicabatur. u

AUL.-GELL., Muet. attic., 20, il.  
(3) a Tertêîs autem nnndînîs capite pumas dahant, sut trans Tiberim peregre

vallum ihant. Set! cam capitîs pœnam sanciendæ , sicut dixî, fideî gratin, horri-

ücam atroeîtatis esterlin, marisque terrorîbus memenâam reddîderunt. Nam sî

plums forent, quibus rans esset judicatus, secam , si vellenf, aigue parmi cor»
.pus addicte“ siûi Minima“: permisertmt. Et quidam verba 511m [agis dicam, ne

mames imidiam me miam feria fol-mime (suivent les parches de la loi rapw
portégs Isirdesms dayas la texte), Nihil grofeçm intimidas, nihil imams : niai
ut reipsa apparat, po consilio ganta immina 13011183 (lemming est, ne ad cam
minium PBPVEDÊI’ÆÎMA’, Addicî namqua nunc et vinairi maltas videmns; (inia win-

çnlornm pomma detwimj humines contemnynt. marseau!!! gesse antiquitus nami-

nem .equidem maque 183i, :39an audiviv: gamma; amérin isia pœnæ contemni

magnin Est-1! mamma” 80, il, “
a Saint anima quidam mon laudahiîia mmm, 59:15an nonces” : au: in XII Tu-

balis dehitorîs corpus inter creditores diyidi lisait; quartan lagan: mas publiçns

ygpndiavit, 3 Qan;I, !ÀNU5, 173%!th 0M!» ê, 6; A
a Sed et judicatos in partes swami a breditorihns 123425 emmi :À emmena mmm

publia; aruâelitas même. aussi est; et in pudoriê miam capitis conversa est, bo-
norum adhibîta proscriptions , suffundere maluît hominis sanguingm 11mm amah
âcre. n TERTULLmN., Apalageï., cap. Il».

4
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TABLE IV,
Dg la puissance du père de famille (daim primo).

I. Disposition sur l’enfant difforme et monstrueux qui doit être tué im-
médiatement (1).

Il. Disposition relative à hi puissance du père sur ses enfants droit,
pendant toute Ieui’ vie, de les jeter en prison, de les HageHer, de les retenir

enchaînés aux travaux rustiques, de les vendre au de les tuer, même lors-
qu’ils gèrent les hautes charges de la. république (à).

III. SI mmm mmm un mm! 1mm III. Si le père a donné trois i915
FILIUS A mmm LIBER ESTO (3),. son fils en vente, 4111619 fils spi; une

de la puissance paternage.
IV. Disposition relative à, la durée de la gestation : fixation (il: 891.1 plus?

long terme à dix mois (4).

TABLE Y: .Bas hérédités gi dag tutelles ( dg: .Iiæreditaêibus et fatwa),

I. Disposition relative à. la tutelle Perpétuelle des femmes; Les vestales
sont libres dg cette tutelle et de la puissance paternelle (5)Ë

(1) a Nain mihi quidem pestîfera videtur (se fait dig; Ciçéyan par 8031 fpèpp

Quintus en parlant de la puissçmçe des tribuns des plébéiens), quine (En; in

seditione et ad seditipnem nain gît z cujus primnm ortum si recordari volumus ,

* inter arma civiqm, et occgpatjs et obsessis urbis lacis, procregtum videmugi
Deinde quum esset cita aslegatus (d’autres lisent lehms ou montas) tanguais;
en: XII Tabulis insignis ad dybmitatem puer, bravi tempura recreatus, mul-

’foque tœtrior et fedior mitas est. a CICÉRON, De km, 3, 8.

(2) a At Romanorum Iegislator (Romulus) camera, ut ite. dîcam, potesfatem
in ülium patrî concessit, idque toto vitæ tempera : sîve eum in carcerem con-

jicere, sive flagris cædere , sive vînctum ad rusticum Opus detinere, sûre acci-
’dere vellet; licet filins jam rempublicam administraret et inter summos magis-

tratus eauseretur, et propter suum studium in rempublicam-laudaretur .....
Sed subiato ragua , deeemvîri (cam iegem) inter materas retulerunt, cæsttthlw
in XII Tabularum. a! vacant, quarta, quais tune in faro masure. A! Traduction

de DENIS flâne” Archæol., 2, 26 et 27. A
uQuum patri in regia dederit in filium vitæ necisqae potestatem, etc. a

hummus, lib. sing. De adulterz’is, extrait de la Collatio kg. musais. cham,
lit. à, g s.

(3) mmm, Reçu!“ tit. 40, â li- GAL, 1725321, 00mm. A, 5432, a”
â79. -- DENIS D’HALIc. , précité.

(à) AUL,.-.GELL., Nm“. allia, 3, 4,6. .-Dm., 38, 16, ne sais a?! leaüimn 3 a

5 9 Ir. 111;),

(5) a Veieres enim valuerunt, faminas , etigmsi parfoçtœ ætatîs 5,1111, propter
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Il. Disposition qui prohibe l’usucapîon des choses manet)?!“ appartenant

aux femmes placées sans la. tutelle de leurs agnats, à moins que ces choses
n’aient été livrées par lès femmes elles-mêmes avec l’autorisation de leur

tuteur (1). vIII. Un massa SUPER mmm TU- III. Ce qu’il aura. ordonné testu-

ænmwn SUÆ nm,1mws ne“; (2). mentairement sur ses biens ou sur
la tutelle des siens, que’ cela fasse

loi.
IV. SI INTESTATO nom-un, cm sans m S’il meurt intestat, sans initia

marins me 51T, gammas momans FA- tier sien, que le plus proche agnat
mmm BABETO (3). prenne l’hérédité.

V. 51 ADGNATUS me mon, mamma V. S’il n’y a pas d’agnat, que le

FAMILIMI mamma (à). gentil soit héritier.

animai Imitatem in miels. esse. haque si quis filin âh’æque testamenta intorem de-

derit , ét umbo ad pubertatem pervenerint, filins quidam desinit habere tutorem,
filial vara nîhilnmînus in tutala permanet. Tantum enim ex laga Julia et Pupia
Poppæa jure libernrum a. tuteIa lihemmtur faminæ. Loquîmnr autem exceptis
vîrgiuibus vestalihus, (pas etiam veteres in honorem sacerdotii likeras esse vo-
luerunt; itague etiam laye X11 Tabularum mutant est. a 631., 11min, com. i,
55 1M, M5, 155 et 157.

(1) «(Item olim) mulîeris qua: in agnatorum miels, eut, ras mancipi usu-
 mpî non potinant, præterqusïm si ab i952, tatare (maton) tradîtæ assent : id
. ite: laye XII Tabularum mamma grat). n GAL, 1mm, mmm. 2, 5 W. a; Cana

féras CICÉRON, Epist. ad Allia, 1, 5; et Pro Flacco. 35».

(2) 11mm, Regul., 11, 5 M, --» GAL, 1mm, 60111111., 2, 52%. -» 10311.:
1mm, butin, 2, 22, De legs Falcidz’a, pr. - Dm, 50, 16, De verb. signifï,
120 fr. Poinp. - CxcÉa., De inventnrhetûru il, 50. --- Annoter Rhetor, mi
Karma, 1,43. --- Jummmm, Novell., 22, cap. 2.

(3) Gram, De nuent, 2, 50. u- Auctnr Bkelor. ad Harenm, 1, 13. »--
Umex., ReguL, 26, i, 5 1. -- PAUL, Sentenl., Iîv. Æ, fit. 8 , g 3, d’après la
(fallait. 199. mas. et ram. 16, 5 3. -- Pain“, 56562., à 22. x La loi des Douze
Tables appelle les agnats sans distinction da sexe. : -- GAL, Instit., mmm. 1,
55 155, 457, et 3, 5 9. 4 mmm», Instit., 3, 1,1»: lamai. qua: ab imam,
5 1. - La constitution 3, de Sévère et Antonin, au CODE, 6, 55, De suis a!
legitz’m. Men, indique comme venant d’une disposition évidente des Douze

Tables le principe que l’hérédité pour les héritiers siens se distribue par sur  
chas. Ceyendant GAIUS, 1mm, (mmm. 3, 515, fait dériver Ce principe de l’în- ’

terprélation. Celte règle ne s’appliquait pas aux agnats. ’

(à) CIGÉR., De imam“ 2, 50. -- 1&9qu d’après in Godai. kg. mas. et  
romU 16 , 5 11-. -. GAL, 1mm, comm. 3, â 1’22 w- PAUL“, 84933:?th à, 8, 53,

d’après la Co”. kg mas. et rom, 16, 5 3.



                                                                     

.
à LES DOUZE TABLES. un, in 105

VI. A défaut de tuteur nommé par testament, les agnats sont tuteurs

légitimes
VlLSIFUmOSUS EST, nanaronun (mn- VlI. Pour le fou, qui n’a pas de

TIMIJMQUE IN E0 rncunmnun mus poms- l curateur (castas), que le soin de sa

me une (2). -- As: E1 cusros NEC personne et de ses biens soit à ses

user: (3). agnats, et, à. défaut, à ses gentils.
V111. Ex En mmm... m 1mm mm- VIII. De cette famille... dans natté

1.11m (à). , autre.(Disposition qui défère au patron l’hérédité de l’affranchi mortvsans

héritier sien.)

IX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (5).

X. Disposition d’où dérivait l’action en partage entre héritiers (aétio fa-

miliæ arcismmdæ) (6).
XI. L’esclave affranchi par testament sous la condition qu’il (larmera telle

somme à l’héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir libre en

donnant la somme dite à son acquéreur (7).

(1) z Quihus testamenta quidam futur datas non sit , iis ea: [eye XII agnati
snnt futures, qui vocantnr legitimi. a» GAL, Instit., (mmm. 1, 55 155 et 157.

(2) 01min, De intima, 2, 50; Tamil. quant, 3, 5; De Republ., 3, 23.
(instar Rhetor. ad Herenn., il, 13. -- ULP., 1139151., 12, â 2, etc.

(3) FESTns, au mot Nec. ’
(à) s Givis romani liberti hæreditatem lez XII Tabularum parano. defèrt,

si intestato sine suc hærede libertus decesserit. a» mmm, Regul., 29, 5 1. --
a Sicut in XII T’aimlis patroni appellatione etîam liberi patroni continentur

(Vatic. J. Il. Fragm., S308). a 4
t A11 personas autem refertnr faniiliæ significatio, ita, cam de patrona et li-

àerto loquitur lex z EX sa “mmm , inquit, m un “mmm. n Dm, 50, 16, Da
verbor; signifî, 495, 5 1 fr. Un. -- Il n’est pas certain pour moi que ce pas-
sage de la loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dont il
s’agit ici.

A (5) a En quæ in nominîhus saut, non recîpîunt divisionem : cam ipso jure in

porüones hæreditarîas ex legs XII Tabularum divisa. sirli. n 601)., 3, 36,
Famil. anisa, 6 must. Gardian, -- Conférez BILL, il), 2, Famil. tamisa, 25,
â 9 fr. Paul;, etc“

(Ü) a Hum actio [l’action familiæ emiscundæ) prtWCiscitur a laye XII Tabu-

iarum. n Dm, 10, 2, Famil. (misa, 1 pr. fr. Gai. --[I2id., 2 pr. fr. Ulp. «-
Fuma, au mot ERCTUM, etc.

(’2’) u Sub hao conditione liber esse jussus, si decem millia, hæredi dednrît,

v etsi ab hærede ahalîenatus sit, emptori dando pecuniam, ad Iîbertatem perve-

nîeî; inique lem XII Tabularum jubet. a ULPmN., Rem!” 2,514. Dm, Id), 7,
De stat. Men, 29, 5 1 fr. Pomp.; et 25 fr. Modest. --- FESTUS, au mot)
Statuliber.
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TABLE VI.

De la propriété et de la possession ( de dominz’a et possessione).

I. (211m mmm “au mncmmsr- Lorsque quelqu’un remplira la
QUE, 3m mmm samoussa, ma ms solennité du mmm. et du manci-
ssso (AI). V   pâma, que les paroles qu’il monon-

’ . V cers. fassent loi. ’ *
Il. Peine du double contre celui gui àénierait les déclarations faites, dans

le neæum ou le mancipium (2)..
HI. Usus AUçTonITAs mmm BŒN- III. Que l’acquisition de la pro-

NIUM..... summum OMNIUM..... (AN- priété par la possession ait lieu au

sans) (3). bout de deux ans pour les fonds, au
bout d’un au pour imitas les autres

choses. A 7
IV. Disposition reiative à l’acquisition de la puissance maritale sur in

femme par la possession d’une année . faculté donnée à la femme d’inter-

rompre cet effet de la possession, en s’absentant, chaque année, trois nuits

consécutives, du domicile monjugal (4). s

(1) massas, au mot Numupata, --- Graham, De ofjîcw 3, 16; De aras, 1,
57 ; pro Gamin, cop,1 23. wvanno, De [1219. lat, 5, 9.

(2) x De jure quidam prædiorum sancitum est apud nos jure ciglai, ut in bis
vendendis iritis diœrentur, quæ nota essent vendiçori, Nain cam ex XII Tabulis
soifs me: sa maman“ quia mais; lingua panca/1mm, que; qui Wichita; essai,
dqpli pognant subirai ; ,a jurisconsultis mais retiçentiæ [mon est constitllm. a
CICÉRON , De 017m, 3, 16.

(3) On ne peut assurer bien précisément que ces tennos soient le texte des
Douze Tahîes. voici le passage de Cicérgp d’où il; sont .extpaits  ; a: Quod in ra

pgri valet, valent in has qua: par est; si, qnoniom usas auctoritasfwzdi bien-
miam est , sit etiam ædium. A; in luge ædes non appellation et sont cæterarum
omnium quorum annuus est usas. a CIGÉRON, Tonka, cap. à». - Conférez C;cÉ«

mm , pro Gamin, 19, -- GAL, 1125532., com. 2, 542. w Jusnmom, 1. .6 , Justin,
De gamay, pr. --- Quant à l’interprétation de ces mais usw-auçtoritas, dont
les critiques se sont tourmentés, je ferai remarquer que lçs Romains, en leur
vieille langue du droit, et dans un sans particulier resté longtemps en usçge,
appeloispt Motoritas la garantie contre l’éviction. Auctoritatem præstmie, dast,
emmi-e à l’époque de Justinieri, garantir l’éviction, Usw-mçctorz’fæ, c’est dans

la garantie contre l’éviction que procure l’usage, c’est-à-dire ici la ppsssssion

continuée pendant un carmin temps. Voilà campent ce mot, dans l’antique Ian-

giga juridique, est synonyme de celui d’usuwpia, venu plus and.

(à) a Usa in minium convepjebst, 11mn sans continuo nupta psrseverabai;
npm valut anima possession usucnpiehatur, in familiam viri iransibat, üliæqua
Iocum obtinebat. Roque legs XII Tabùlarum mamma ardt, si qua nollet en m9411
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V. ÂDVERsns mmm mmm Imam- V. Contre l’étranger, étanche ga-

mma (I). mufle (châtrât-dire qu’il ne puisse
jamais acquérir par la 94255955ti une

à chose appartenant à un citogçn m»:

main).
VI. Sr un m mm: mmm amas. VI. S’il y a entre deux personnes

nm (2)..- mammm causertio dam le magis-
trat (sarte de combat fictif judiciaire,

’ qui se pratiquait dans les cpntesta-s
tian? relatives à la prppriété d’une

chose)...
(Que le magistrat donne la. possession provisoire ïvindicz’as dam, ou vin-

dicias dicere] à qui il jugera convenable).
A moins qu’il ne sigisse d’un procès de4liherté. Dans ce cas, que le

magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la liberté (3).

VII. TIGNUM mmm manus VINEÆ- VII. Quoles bois (les matériaux)
QUE Il? cancaner ma somma employés dans les édifices, ou liés

aux vignes , 11’311 soient point 31’111!

chés (en conséquence, le Propriétaire

ne peut les revendiquer)-

în mmm matîtî convenîre. ut quatunnîs trinestio abesset, 4;!qu in; 11mm cujus-

que Mini interrnmperet. v GAI. , Instit. , 90mm. 4,, 3114.?- Çonférez Aungügnguj

Nocif. aralia, 3, 2. «Manon, Saturnal., 4., 3.
(i) (barnum, De me. , 1, 12. -- 11m., 50, 16, ne 7521:2), 35911271, 234 pr, fr.

GAL C’est par induption de ce passage dg Gains, tiré du livre 2 de son commen-

n taire des Douze Tablesn et corresppn’daut, en ponséquçnçe, selon toute conjec-
ture probable. aux Tables III ou IV, que un plus communément à la 111° Table

le fragment (hummus 110mm, 3:23, Mais, par son, nbjgt, il n’est évidemment .
pas àsa place, et nous le repartons à la Table En, d’gprè; Ydere des matières,

la; passage cité de Gains ne nous arrêts pas. En effet, ge Passage ne contient
que la définition du mot hom“; : pr, ce même m0; pouvait se trouver et se trou-

mit probablgment en une antre disposition des Tables Il! on IX] :113; exemple,
dans celle qui prescrit que le débiteur qddiçtzçs, agrès) Le délai de soixantejpnrs,

suit vendu à l’étranger.

(2,) Ann-83m., Nm, “flic” 2.0, il), ?“ Emma , un mot Superxtitese
(3) .1 Inifium fuisse seœssionîs dicimr Virgipins gnidam, 119i (11mm, animgd-

VErtîSsct Appium Claudîum contra jus, quad ipse a; paters jante in XII Tabyla;
1’“ “MWZCMÉ, vindicias [îliæ suœ a se abdîxisse, Et secundum eum, qui in servi-

Îlltemtab eo suppositus patient, dixîsse, captumqne amena virginis prune fas ac
nefas miscuîsse, etc. r me, 1, 2, De origine jurés, 2, â 24 fr, Pomp. w- Con-
Ëëmz DENIS D’HALJcanm., 11, 30. - Tu.--Lw., 3, 42;. --. chxân., De Repulll.,

. , 32.
il?) maïas, au mot Tignum. -- Dm, 50, 1.6, De parât»: signai, 62 fr, Gai!

“me” ’07. 3, De ligna juncto, il ph, etâ il fr. Ulp., etc.
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VIII. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi em-
ployë les matériaux d’autrui (l).

IX. QUANDOQUE SARP’I’A, Donne DEMPTA ’ IX. Si les matériaux viennent à être

ennui (2)... détachés et tant qu’ils le seront.....
(le propriétaire pourra les revendi-
quer).

X. La. propriété d’une chose vendue et livrée nicet acquise à l’acheteur

que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3).
XI. Disposition qui confirme le cession devant le magistrat (in jure

cassie), aussi bien que la mancipation (4).

T A B L E ’ VI I.

Droit quant aux édifices et aux fonds de terre (dejure ædium et agrorum).

I. Entre les édifices voisins on doit laisser pour la. circulation un espace
vide (ambitus) de deux pieds et demi (5).

II. Conditions hnpose’es pour les plantations, constructions ou excava-
tions faites en un fonds dans le voisinage d’un autre (6).

(1) a Les XII Tabularum maque solvere permllt’ll: tignnm furtivnm ædibus ne!

vineisjunctum , maque vindicare : quad providenter lez effecit : ne val ædificia
sui) hoc prætextu diruantur, vol vinearum culture turbetnr; sed in eum qui con-
sistas est junzisse, in duplum dut actionem. a Dieu, 1&7, 3, De tigra. jonc!“

f1 pr. fr. Ulp. ’(2) Fes’rus, au mot Sarpuntur (cimes).
(3) a Venditæ vara res et traditæ non aliter emptori adquiruntur, quam si in

venditori pretium solverit, val nIio mode satisfecerit, velnti expromissore un!
pignera data. Oued cavette quidam et legs XII Tabularum, toman recta dici-
tur et jure gentium , id est jure naturalî, id efûci. illimitaient , 1min, à, De m.

divis, â M. --- Fusrus , aux mots Sub vos placo. A
(la) a . . . Et menuipationem et in jure cessionem lez XII TnhuInrum con-

firmait. a “dîma. J. R. Fragm, 550. Cette disposition manque, de même que
quelques autres tirées des Fragments du Vatican (Voir (ai-dessus, page 105,
note Æ) , dans le travail de MM. 13:“an et ZELL, qui n’ont pas fait usage de ces

Fragments.
(5) a Nain ambitus circumitus : al) coque XII Tabulnrum inte’rpretes ambilum

pariais circumîtum esse describunta VAnno, De ling. lat, 5, 522.-- ILeX
etîam XII Tabularum argumenta est, in qua duo pedes et semis renardas pas
vocatur. 5-- FESTUS, au mot Ambitus.

(6) a Sciondum est, in aetîone fînium regundorum illud observnndum esse,

quod ad exemplum quodammodo ejus logis scriptum est, queux Athenis Soloncm
dicitur tulisse; nem illio ite est. . . t Si quia sepem ad alienum prædium Iixerît
iul’oderitque, terminum ne excedito; si masurium, pedem relinquito; si Vera
domum , pedes duos; si sepulchrum ont 501’0me fadait, quantum profunditatis
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III... Humus... EÆREDIUM... :ru- III. Jardin...” petit héritage .....

GURIUM... (1). grange...
Il]. Entre les champs voisins on doit laisser, pour Paccès et pour la cir-

culation de la charrue, un espace vide de cinq pieds.- Cet espace n’est pas

suscepiilile d’être acqnis par usucapion (2). 4
V. SI JURGANT... (3). V. S’ils sont en désaccord.
(En cas de contéstation sur les limites, le magistrat doit donner aux par-

ties trois arbitres pour en décider.)

VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de
seize dans les détours (11»).

Un. Si la voie n’est pas munie de défenses, on peut pousser le chariot

où hon il semble (5). o
VIII. SI AQUA Puma nonnain. (6). VIII. Si l’eau pluviale peut porter

préjudice... ’

Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice parles èaux

pluviales à cause de travaux artificiels ou par un aqueduc, ale droit de de-
mander garantie contre ce préjudice (7).

haliuerint, tantum spatii relinquito; si puteugn, passas latitudinaux; at vara
oleam Mit ficum ab alieno ad novem pedes plantato, estimas arbores ad pedes
quinqua. a Dm, 10,1, Fin. reniai, 13 fr. GAI. , liv. ha de son commentaire des
Douze Tables.

(1) Puma, Hist. Rat, En. 19, cap. II, 51. »-- Fnsws, aux mais Hortus,
. IIæretiium et Tugurium. -- VARRO, De re muid, lin. 1, cap. 10. - Dan,

50, 116, De verbor. signifl, 180 fr. Pompon.
(2) x Ex bac antem, mon rerum, sed verborum discordia, controversia nata

est de linilius z in qua qwoniam usucapio’nem XII Tabulæ intra quinqua paies
nolnerunt, depasci miel-am possessionem Academiæ al) hoc acuto immine non
sinemus; nec Mamilia laga s’mguli, sed sa: fais (XII Tabulis) ires arbitrz’zjnes

regains. n CICÉR., De leg., 1, 21. . ,
(3) Nonxus Maman, De propr. sema. 5, 311». -- CICÉR., De Republ., d, à,

8. - Conférez avec le passage de Cicéron transcrit à la note précédente. A

(à) i Viæ Iatitudo en: legs XII Tabularum in porrectum octo pedes habet; in
anfractnm, id est ubi flexum est, sedecim. n Dm, 8, 3, De servit. præd.

mutin,“ 8 in. GAI. l(5) w Si via sit immunita, jubet lem, qua velit agere jumentum. a: (11cm., Pro
(lamina, 19. --- Fnsms , au mot Amsegetes.

(6) Dm, 140, 7, De .rtar:uliI:er.1 21 fr. Pomp. - GIGÉR., Topic., 9.

(7) z Si p8; publicum locum gîtais aquæductus privatn nocebit, erît actîo
privato es: legs XII Tabulamm , ut nexe. domina caveatur. n Dm, 1’43, 8, Ne quid A

in lac. pub, 5 fr. Paul. Ce genre de contestation est jugé par un arbitre (arbi-
ter agita: Navire amendez) , Dm, 39, 3, De ag. et ag. play. (au, 23, 521i“.

Paul. , et 2l:- fr. Alfen. *
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IX. Qüând l’ombre d’un arbre s’étend sur la propriété voisine, les ra.

meaux doivent en être coupés, tout autour, à quinze pieds de hauteur (I). ,
X. Là prôpriétaire a le droit d’aller Cueillir (kina le fonds voisin les fruits l

qui y sont tombés de son arbre (2).

TABLE VIII. -
Des délits (de delictis).

I. Peine capitale contre les libelles ou outrages publics diffamatoires (3).
III. Sr MEMBRUM mmm N1 mm E0 PA- II. Contre celui qui brisa un mem-

CIT, une ESTO (4). bria, et ne transige pas, le talion.
III. Pour la fracture d’un os (d’une dent) à un homme libre) peine de

trois cents as; à un esclave, peine de cent cinquante as (5).
IV. SI maman: mm mmm, mmm W. Pour l’injure faite à autrui,

QUÏNQUE,ÆMS POENÆ sumo (6). peine de vingt-cinq as.

V... Runzrms... amarre (7). V... Pour le dommage calmé in-
justement... (mais si c’est par ascia
dent) qu’il soit réparé.

(1) a Qhud ait prætar, et L’ex XII Tabularum ejîcere volait, ut quindecim

pedesàltius rami arboris circumcidantur; et hoc îdcirco effectum est, ne umbra

arboris vicinal: prædio nacarat. a Dm, [43, 27, De arbar. mimi, 1, 5 8 fr.
Ulp.; et 2 fr. Pomp. ----PAUL., Sentent., 5, 6, 313.

(2) u Cautum est præterea laga XII Tabularum, ut glandemin alienum fun-
.dnm procidentem liserer coïligere. w PLIN., Hist. ML, 16, 5. --’ Dm, ââ, 28,
De glande leganda, 1, 51 Er. Ulp. --- 50, 16, De MM. signïfï, 236, â 1 fr.
Gai”, Hi]. le de Son commentaire des Douze Tables.

(3) à Naslræ contra! XII Tabulæ quum perpàucas ras capité sanxîssent, in

bis banc quoque sanciendam putaverunt : n Si guis occantavisset, sima carmen
condidîSset quoi! infnmiam fanent üagitîumve alterî. a: (1mm, De Repuôl., lb,

10. - PAUL, Sentent., 5, 112:, à 6. -- Fnsrus, au mot Occentassz’nt, etc.
(à) FESTUS, au mot Talia. -- AUL.-GEL1.., N’est. 6111156.,20, 1. -- GAL, 122m1,

mmm. 3, 5223, etc.
(5) c Puma autan: injuriarum sa: laga XII Tabularum, propter membrum

quidam rhptum, talio erat z propter os Vera fmctnm aut collisum trecentorum
assium pœna ardt, valut si libero os fractum crut : ut si seum c1. : propter cæte-
ras vara injurias xxv assium pœna erat constituât. a: GAL, Inuit, connu. 3,
5 223. -- AUL.-GELL., Noct. attint, 20, 1. --.- PAUL, Sentant, 5, M, 5 6. --
Collaf. kg. Mas. et rom, 2, 5 5. ’

(6) AUL.-GELL., Noct. Mia, 20, 1; et 16, 10. -- Collat. lisé. mas. et rom.»
2, â 5. -- (En, lasai, comm., 3, 5 223. -- Fssœum au mot Viginti quinqua.

(7) FESTus, au mat Rupitz’as. - Dm, 9, 2, ad kg. Aquilz’am, 1 pr. fr. Ulp.
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VI. Pour le dommage causé par un quadrüliède, réparer le «humage ou

abandonner l’animal (l). A ’ .
VIIÇ Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le champ

d’autrui (2 i l ’VIII. QUI FRUGES Excamssm (3)... VIII. GeIui qüi, par encÎiaütëh
v mais aàmnamsmnvmm Hammam... (4). manta; flétrira les récoltes , au les

ç i ’ attirera d’un champ dans un autre.“
1X. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coùpé ou fait paître des récoltes

prodüiteë à la charrue: s’il est pubère, sera. dénué à. Cérès et mis à mort;

s’il est impubère, Sera battu de verges à l’arbitraire du magistfat èt son»

damné à réparer le dommage au double (5); ,
X. Celui qui aüra incendié tin édifice, on mie meule de fromént atirassëë

près de la maison, s’il l’a fait sciemment et ën étai; de raison, sera. lié, fla,-

gallé, etmis à. mort par le feu; si c’est par négligence , il sera condamné

à réparer le dommage; ou s’il ést trbp pauvre panneauta réparation, il
sera châtié modérément (6).

XI. Contre celui qui mira coupé injusteméüt les armes d’autrui, peina

de vingt-cinq as par êhaquë arbre coapé (7). ’

(1) r Si qüadrupes pamperiam fuisse diœtdf, astic e56 laye X11 Tabularum
descendit : quæ le): Voluit, am; clati id quad notait, id est id animal quad noxiam
cùmmisît, and æstimatiûnem nnxîæ affena. a Dm, à, il, Si quadrupz paniquer.

i fiasse dîna, 6 pr. fr. Ulp. -- hammam, luxât, liv. à, tif. 9, pz;

(2) a Si 31ans ex arbore tua in meum fundumi ondai, eahiqüe immîssü placoté

depnscam, Aristo scribit nan sibî occurrere legitîmam actionem, qua experiri
passim; 1mm nagée aa: [eye XII Tabularam de pastu panaris, quia non in tua
paseitur, maque de pauperie, maque de damne injuria: agi passe”; in factum itaa
que eût agendumi a» Dam 19, 5, De præscrip’t. MM!“ M, 5 3 fra 1.1113.

(3) PLIN.,Ëist-. 12m.,28, 2; v A
(à) hums, M W?“ Ed. 8, vërs 99. mCëüÎèi-éz: 8mm, Natur. (zamia;

15,52 --- limai, Kiki. ML, 30, :1; - Abuusmi., De civ. Dei, 8, 19, sic.

(5) c Frugem qùidem antre quæsîtgm furtim noctu panisse ac secuisse, pua
kari XII Tahulîs capitale erat, suspensumque Cereri necàri juhebant : gramma
gum in homicidioA convictum; impuhem prætoris arbitmtu verberarî, nomm-

que anglions; deoernî. a En, Hist. natur., 18 , 3. à i

faïmww, ,va

(6) t Qui indes. acervumve frumenti juta domum combusserît, vînctus ver-
heratus igni necari jubetur : si mode saietta prudensqua id commiserit; si vers
cam; id est nagligentia, and noxiam sarcire jubetur, am, si minus idoneus sît,
levius castigatur. r Dm, W, 9, Da incendie, mm, naqfr., 9 fr. GAL, liv. 4 de

* :011 commentaire des Douze Tables. i»
b (7) mm, Hist. 13mm, 17, 1. -- Dm, k7, ï, Arborum farcirez ammans;
1 pr. et il fra Paul. m GAL, 1min, connu. 10,5 11.



                                                                     

112 msmme. DEUXIÈME immune. La RÉPUBLIQUE, 51“.

XII. Sr mensuroit maremme, SI ne XII. Si quelqulun commettant un
03mm, mue meus euro (1). vol de nuit est tué, qu’il le soit à

4 bon droit. .XIII. Quant au voleur surpris dans le jour, il n’est permis de le tuer

que s’il se défend avec des armes (2). ; l ,
XIV. Le voleur meuifeste (c’est-à-dîre pris en ilagraut délit), si c’est un

homme libre, écrit être battu de verges et attribué par addiction (addictes)
à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu de verges et précipité de la

troche Tarpéienne; mais les impubères seront seulement battus de verges,
à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dommage (3).

XV. Le vol lance licioque conceptum (découvert par le plat et le ceinture:
c’est-à-dîre le délit de celui chez qui ou a trouvé l’objet volé en recourant

à le perquisition solennelle qu’on devait faire nu, pour ne pouvoir être
soupçonné d’avoir apporté soinmême l’objet, entouré seulement d’une cein- l

lute (labium), par respect pour le décence, et tenant dans les mains un
plat (taux), soit pour y mettre l’objet s’il était trouvé , suit pour que les

mains étant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre qu’elles cachas-

sent quelque chose) , ce délit est assimilé au vol manifeste. m Le vol sinh
plement conceptum (c’est-à-dire le délit de celui chez qui l’objet volé a été

trouvé simplement sans Perquisition solennelle), et le val chlemm (c’est-

à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez autrui la chose
volée dont il est détenteur, afin qu’ elle soit saisie chez cette personne, et l

non pas chez lui) z ces deux derniers délits sont punis de la. peine du triple
de l’intérêt lésé par le vol (4). ,

(1) Maman“ Saturn., i, Il. “Ave-GELLWNoeL ailiers, 1; et il, 18. --
mmm, d’après le Collet kg. mes. et rom, 7, 3. m- CxcÉu., pro Milan., 8. --

i 781mm“ 60715703., il), in âne. «- Dm, 9, 2, ad kg. Aquilz, le, si fr. Gai.
(2) a Furem interdîu deprehensum, non aliter 06050km leur XII Tabulwum

permet, gum“ si tels se defendet. a me, la, 2, Dame, se, g 2 fr. Gai. --
50, 16, De charbon signifi, 233, 5 2 fr. Gai. - Et les citations faites à le noie

préeédente. ë“(3) a Ex cæterîs autem manifestls furibus, liberos verberari eddioique jusse-
runt (les décemvirs) si cul furtum factum 85th , si mode id luci fecissent, neque
se telo defendîssent; serves item furti manifesti preuses , verberîbus alliai et a
saxo præcîpitari; seul pueras impuberes .prætorls arbitrutu verherari valurent,
noxîamque ab bis fautera sarciri. a Mutine, Nazi. attira; il, 18, 81:7, 15. --
GAL, Juste?“ connu. 3, 5 189. --SEIunus, ad Virg., Æneid. 8, vers. 205, etc.

(à) u ConCepti et ablati Guru) puma ce: XII Tabulamm triplé est. a Guru
1min, 00mm. 3, à 191. in» a Le); aulem en nomine (prohibiti, tutti) nulle!!!
gœnam’constituit : hoc solum præcipît, ut qui quantum velît, nudus (lutent,

liuteo cînelus, lumen: habens; quilsî quid invenerit, juhet id Lex furtum 11W
nifestum esse. a GAL, Inuit, connu. 3, 5 192. Dans le paragraphe suivant, le



                                                                     

ms 150qu TABLES. m. un. 113
XVI. Si anonA’r mmm, (mon une m- XVI. Si on intente une action pour:

mmm.“ ESCIT. .. (l). un vol manifeste... (que la peine cou-
tre le voleur soit du double).

XVII. Disposition qui défend qu’une chose volée puisse être acquise par

usucapion, c’est-à-dire par l’usage , par I3 possession (2).

XVIII. L’intérêt de Fargent ne peut excéder une once, c’est-à-dite un

douzième du capital par un (unciariumfænus) (ce qui revient à 8 1/3 pour
cent par au, si on calcule sur limnée solaire de douze mais, suivant le
calendrier déjà introduit par Numa (ci-dessus, n° 41, P. 43) : la peine contre

Fusurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (3).

XIX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (4).

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter
deIatutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce
qu’ilse serait approprié des biens du pupille (5).

XXI. Panama sr (mmm navarin XXI. Que le patron qui ferait
mmm, 51mm mm (6). fraude à son client soit dévoué aux

dieux.

jurisconsulte, cherchant à expliquer 1’ emploi de ces objets dans cette solennité ,

les tourne en dérision plutôt qu’il ne les justifie. «- AUL.«GELL., Muet. «tria,

11, 18 et 16, 10. - FESTUS, au mot Lance. i
(1) Fasws, au mot Nec. -- Conférez : AUL.-GEL1.., N001. attisa, 11, 18. m

(me, De re rustica, in promu). H z Net: manifestî fui-ti puma par lagena (XII)
Tabularum duplî irrogatur. a) GM., Inuit, (mmm. 3, 5 190.

(2) u Furtivam nem lez XII Tabularum usupapî prohibai. a GAL, butin,
cumin. 2, 55 k5 et 49. -«- J USTINIAN., 1mm, 2, 6 , 5 2. -- Aune-6mm, Nocif.

Mica (l7, 7, etc.
(3) a Nain primo XII Tabulis margotant, ne quîs unciarîo fœuove amplius exer-

caret. a TACHE, dunal, 6, 16. w; Majores nashi sic habuerunt : itague in ie-
3îhuàlposuerunt, fureta dupli damnari, fœneratorem quadrupli. a: (Inc, De re
rush, in proœm. --- Le sans à donner à ces mais nuoit/triant [13mn est néan-
moins l’objet de vives contrôverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Expli-
catian historique des Instituts, t. 3, à la suite du lîv. 3, titrai 17.

(à) a Ex causa depositi laye XII Tabularum in duplum [mût] daim“. a PAUL”;

Sentent., 2, 12, 5 11.
(5) n Sciendum est, suspectî crîmgn a legs XII Tabularmn descendere. a

DIS-a i0, De anspect. tutut, 1, â 2 fr. Ulp. -- u Sed si ipsi tatares rem pupillî
fui-m surit, videamus au en amome, quæ propanitur en: legs XII Taùufmzem
advenus tulorem in duplum, singulî in solidum lamantin. n Dm, ââ, 7, [Je
adminisz. e! paria, in, 55, à 1 fr. Tryphon. m Conférez (11cm., De (gyrin, 3,

15; De craton, 1, 37, aie. ï(Ü) Smms, ad Virgil, Æneîd., à! vers. 609. w (innûâwz limita vanna,

î, i0; w mamma, Remuà, 4

I. 8
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XXII. QUI se SIERIT TESTARIER .LI- XXII. Que celui qui a été témoin

BRIPENSVE Forum,NITESTIMoNIUIIrAnm» dans un acte ou porte-balance, s’il

rua, HIPRDÊUSINTESTABILISQUE 15510 (l); refuse son attestation, soit infâme,

incapable de témoigner; et indigne
qu’on témoigne pour lui.

VXXIlI. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la

roche Torpéienne (2). vXXII]. Peine capitale contre l’homicide (3).

XXII. QUI muni CARMEN INCANTAS- XXII. Celui qui aura lié quelqu’un

en (4)... MALUM VENENUM... (5). p par des paroles d’enchantement, ou

donné du poison (peine capitale).

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux de nuit dans la

nille z peine capitale (6).
XXVII. Les sodales, ou membres d’un même collège, d’une même cor-

poration, peuvent se donner entre eux les règlements qui leur plaièent,
pourvu que ces règlements n’ aient rien de contraire à la loi générale (7).

TABLE IX.

Du droit public (de jure publico).

l. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel homme

en particulier
II. Les grands connues, e’est-à-dire les comices par centuries, ont seuls

(il Ann-Gram... Noet. attîc., 15, 13; et 6, 7. - Dm, 28, i, Qui testant
fac. peut, 26 fr. Gai.

(2) s An putas. . . si non illa etiam ex XII de testimoniîs falsis pœna obole-

visset, et si nunc quoque, ut amen, qui falsum testimonium dixisse convictus
esset, e saxonTarpeio dejieeretur, menlituros fuisse pro lestimonio tam ninltos,
quam videmus? a AUL.«GELL., Noct. atlic., 20, 1. -CICÉR., De afin, 3, 31.

(3) Punk, Hist. un, 18, 3. -- FESTUS, aux mots Parricidii quæstores.
(le) PHIL, Hist. Milan, 28, 2.
(5) Dia, 50, 16, De verbor. signif, 236 pr. fr. GAL, auliv. Æ de son com-

mentaire des Douze Tables.
(6) a Primom XII Tabulis cautum esse cognoscimus, ne quis in orbe costus

nocturnes agitant. n PORCIUS Lama, Declamat. in Catilin., cap. 19.
(7) a Sodales sont, qui ejusdem collegii sont. . . His autem potestutem fouit

Lex, pactionem, quam velint , sibi ferre :dum ne quid ex publica lego corrum-
peut. a DIG., 197, 22, De colley. et empan, û fr. GAL, au liv. la de son comm-
des DouzelTables.

(8) a Votant XII TnhuIæ, loges privatis hominibus irrogarî. n Cumin, Pro

dama, 17; De legib., 3, 19.
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le“ droit de statuer dans les affàirës capitaïës périr un citoyen, n’astLà-dire

pouvant emporter Perte de la vie, de laliherté ou de la cité (l);

III. Peine de mort anuité le jùge ou l’arbitre donné par le magistrat, qui

aurait reçu de l’argent pour faire sa sentence (2). !
1V. Disposition relative aux questeurs des homicides (quantons parri-

cinlii). Droit d’appel au yeuple cantre foute seniëüCe péliade“ (3).

il; Peine (le mort contre celui qui auraitÀexcitë l’ennemi èoùtrë lé peu:

pie romain; ou livré un citayen à l’ennemi (4).

TAB LE X.
Du droit sacré (de jure sacra).

l. HOMINEM MORTUUM tu mm: NE sn- 12 N’inhumez et ne brûiez dans la

miro, mmm 1mm (5). ville aucun mort.
Il. Hou mus NE mamma... Rama II. Ne faites rien de plus que

35cm NE rama (6). ceci... Ne façonnez pas le bois du
bûchers

III. Restrictions aux somptuosités funéraires: le mort ne pourra être
ensaveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre;

il rie pourra y avoir plus de dix joueurs de flûte (7).
IV. MULIERES slamas NE mammo 5 1mm IV. Que les femmes ne se déchirent

LESSUM FUMERIS pacotuaamre (8). pas le visage et ne priassent pas dei
cris immodérés.

(1) x Tarn leges præclarîssimœ de XII Tàbuïis translatæ duæ , quarum tiltera

privilegia tollit; ailera de capite sévis rogari, niai maæimo comitiatu, vent. - .
Iii privatüs liâminës lègeè ferri Üüluérunt; id esî enim privilégiùmïg qua quid

estinjustius? a CIGÊR., De legib., 3, 9; Pro Seætio, 30,- me.
(2) t Dure autem scripium esse in istis legihns (XII Tabniarum) quid exis-

, îimnrî pdtest? Nisi duram esse legem puma, que: juditæm arbitrumve jure ria-4

tam, qui oh rem dînendam peuuniam accepisse convictus est, capite punituri n
AUL.-GELL., N068. allia, 20, 1. --CICÉK., in Vera, 2, 32; et 1, 13.
) (3) a Quœstoreâ constitueÏJantur a popuÎo, qui capitalibus reluis præessent :

hi appeliahantur qüæstores parricidii : quorum diam meminit leur XII Tabula-
l’un). a: Dm, il, à, be orz’g. jurais”, 2, à 23 fr. Pomp. æ- a AL bmni judicio pœ-

Bague provocari Îicere, indicant XÏÎ Tabula v -aCicÉn,, Ëe Îlepzibl., à, 31. w-

Cnnférez Frsrus, aux. mets Parrz’cz’dii gummi-es et Quæstores. b
) (b) a Léx Xiî Îàbùiarum jubet, amin qui hastëm èôübitàvcrit, tjüive éivem

hosii guidera, énpite punira. n 13m., E8, Æ, ad kg. M. maj., a. Marcizîü.

(5) Gram, 153 legib.
(6) Ibid.

A. (7) a Extenuato îgîtur sumptu, minis riciniis et vinculis purpuræ, et (lacerai
tibiçinibus, tollit (la. loi des Douzë Tables) étiam lamentatîünerü z MULIERES

6ms, » etc. cm, ibid. r(3) 61614511., ibid.»-aGonféirez FESTUS, aux mais Ricùziwn et Radere grams.

8.
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li. Boum MORTUO un 085A marre, V. Ne recueillez pas les ossements
QUO rosai FUNUS FACIA’r(1). d’un mort, pour lui faire plus tard

d’autres funérailles (exception pour

ceux morts au combat ou à l’étran-

3er).
VI. Dispositions qui prohibent z l’embaumement du corps des esclaves,

les banquets funéraires , les aspersions somptueuses, les couronnes atta-
chées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des par-

fums
VII. QUI coxoient PARIT Il’SE, Peau» U [1. Mais si par lui-même, ou par

sans urus, vinons mon ourson El (3). ses esclaves ou ses chevaux, il a con-
quis une couronne, que les honneurs
lui en soient accordés. (La couronne,

durant les funérailles, pourra être
portée par le mort ou par son père.)

, U111. Défense de faire plusieurs funérailles et de dresser plusieurs lits
pour un seul mort (4).

IX. Nnvn AURUM ADDITO. Quai avec IX. N’adjoignez point d’or; mais

ouvres vmcrr mon“, nsr 1M un: une si les dents sont liées avec de l’or,

semouns UREREVE se manne nsro (5). que cet or puisse être enseveli ou
brûlé avec le cadavre.

Qu’à l’avenir aucun bûcher ni sépulcre ne puisse être placé à moins

- PLIN., Hist. mmm, M, 37. -- Saxonne, ad Virgil., Æneid. 12, vers. 606.
-- Cumin, Tuscul., 2, 22.

(1) a Cætera item funebria, quibus luctus augetur, XII sustulerunt z nourri,
inquit. . . etc. Excipit bellicam peregrinamque mortem. a 0161m, De legilz.,

2, 2k. .(2) a Hæc præterea sont in Legiims de unctura, quibus servilis unctura tol-
litur omnisque circumpotatio : quæ et reste tollentilr, maque tollerentur niai
fuissent. Ne sumptuosa respersio , ne longea comme, nec acerræ prætereantur. I
(nous, De legz’bus, 2, 21V». - Conférez FESTUS, aux mots Murmm nation. --

Pain, Hist. mmm, M , 2.
(3) a Inde îila XII Tahularum lex : QUI CORONAM, etc. Quam servi aquive me»

missent pacanier partant Lege dici nemo dubitavit; Quis ergo hunes? ut ipso
mortuo parentibusque ejus, dom inias posîtus esset, forisve ferretur, sine
fraude essai imposita. r PL1N., H535. nation, 21, 3. --- Conférez CIGÉR-, DC

legs/L, en i(Il) a Ut uni plum lieront, lactique plums siornerentur, id (ploque ne lierai
Luge sannion: est. n CICËR”., De kgm, 2, 9.3i.

(5/) (keum, ibid.
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de soixante pieds de l’édifice d’autrui, si ce n’est du consentement du

propriétaire (l).

XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d’être acquis

par usucapion (2).

TABLE X1.

Supplément aux cinq premières Tables.

I. Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens

TABLE XII.
Supplément aux cinq dernières Tables.

l. Disposition qui établit la pignoris copia (prise de gage, sorte d’action
de la loi) contre le débiteur, pour le payement du prix d’achat d’une vic-

lime, ou du prix de louage d’une bête de somme, lorsque le louage a été

l’ait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (4).

Il. SI ssnvns FURTUM FAXIT noxmrvn II. Si un esclave a commis un vol

rocou... (à). ou un autre délit préjudiciable... (il
y a contre le maître, non pas une ac-
tion directe, mais une action noxale).

(l) t Rogum hustumve novum vetat (lex XII Tabulurum) propius sexaginta
pedes adjici ædes alienns invita domino. æ CIcÉn., ibid. ---- Conférez Dm, tu,

8, De morine infer., 3 fr. Pomp. il
(2) u Quod autem forum , id est vestibulum sepulcri , bustumve usucapi votai

(12x XII Tabularum), tuetnr jus sepulcrorum. n (1101941., ibid. ---- FESTUS, au
mot Forum.

(3) 4 Hoc ipsum z ne connubium Patribus cum Plebe esset, non Decemviri
tuilerunt. 11 T1T.-L1v., 1, Il. -- Conférez : DENIS D’HALIc. , 10, 60 , et il, 28. --

016., 50, 16, De ver-6. 5221147., 238 fr. GAL, au liv. 4 de son commentaire des
Douze Tables. - (110511., De Repuôl., 2, 37.

(à) a Loge autem introducta est pignai-i5 copia, velu! [eye XII Tabularzmz
ndversus eum, qui hostinm emisset, nec pretium redderet; item adversns eum,
qui mercedem non redderet pro ce jumento , quad quis ideo housset, ut inde
pecuniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet, n GAI. , Instit,
comm. le, 28. «- D1G., 50, 16, De merl). signif, 238, â 2 fr. GAL, au livreô

de son commentaire des Douze Tables. ’
(5) FESTUS, au mot Momie. - a Nam in laga antique (XII Tabularum), si

servus sciente domino fui-tam fecit, vel aliam noxam commisit, servi nomine
actio est noxnlig, nec dominus suo nomine tenetur. 1: Dm, 9, du De mmm
«611071., 2, â tir. Ulp.
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III. SI VINDIÇXAM FALSAM “un ..... III. Si quelqu’un s’est fait attribuer

nm 51 VELIT x5 ..... TOR (5m: LITIS PRÆ- à faux titre la possession intérimaire,

TQÎK) marnas “sans narra; 501mm Amm- que le magistrat donne trois prhitpes

mm ..... mueras DUPLIONE DAMNUM DE- de la contestation, et que sur leur

CIDITO (l). arbitrage il soit condamné à restituer
le double des fruits.

1V. Défense de faire consacrer une chose litigieuse; Peine du double en

cas de contravention (2).
V- L65 (lanières lois du peuplç déragent aux’préçédçnteâ (3), V

a (1) FESTUS, au mot Vindicz’æ. -- Ami-Gag, Noct. attic., 10, 10.

(2) u Rem, de qua controversia est, prohibemur in sacrum dedicare; alioquin
dupli pœnam patimur. g Dm, M», 6, De litigios., 3 GAL, au Iiv. 6 de son
commentaire des Douze Tables.

(3) u In XII Tahulis legem esse, ut, quodcqnque postremum pupulas jussis-
set, id jus ratumque esset. n Ira-Lw, 7, 17, et 9, 3.3. et 3,4.
a
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s 27. (lormière du droit des Douze Tables.

114. Le loi des Douze Tables écrit évidemment une coutume;
Elle laisse de côtoies détails, supposés connus, et pratiqués par

les pontifes et parles patriciens, à. qui revient l’application du
droit. Elle ne pose que les principes. Telle est son allure générale,

quoique dans quelques matières particulières, par exemple dans
le règlement des funérailles, des droits et des obligations entre
voisins , et (lu-traitement à subir par le débiteur de la part de son
créancier, elle descende jusqulà (les prévisions minutieuses. Ainsi»,

sur douze tables grossièrement gravées et exposées au forum, tout
l’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgrèle peu de

vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indications iodi-
reotes fournies par les écrivains et par les jurisconsultes de 1’ anti-

quité, nous suons encore assesde données pour reconnaître tians.
ces tables le germe d’un grand nombre d’institutions développées

dans le droit postérieur; nous pouvons concevoir comment-elles
ont toujours été pour les Romains la hase de tant leur droit.

115. Bien que les décemvirs paraissent avoir en sous les yeux
des documents de législation étrangèreyet notamment les lois
athéniennes; bien qu’ils y aient puisé quelques dispositions qui

nous sont signalées par les écrivains et par les jurisconsultes
comme transcrites presque littéralement, et dont le ressemblance,
dans des choses de détail arbitraire, ne peut être attribuée au pur

hasard ni à la raison commune (1); cependant il est vrai de dire
que le droit qu’elles établissent est le droit quiritaire, le droit
des hommes à la lance, exclusivement propre au citoyen romain ,
se détachant radicalement par son caractère du droit des autres
nations.

116. Le règlement de la constitution politique de la cité,
d’après les fragments qui nous restent, ne sly révèle en aucune

manière. La division et la distribution du peuple, l’organisation
et les pouvoirs des comices par curies, par centuries et par tribus,
du sénat, du consulat et des autres magistratures publiques, ne
paraissent pas y avoir été législativement déterminées. C’était une

 maehine toute montée z ou le laissait fonctionner. Les points

(1) Voir les citations tolites (ai-dessus, page 108, note 6.
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objets (le réclamations un de dissensions publiques exigeaient
seuls un règlement immédiat. La défense de présenter aucune loi

en une d’un particulier, la. règle que c’est la dernière décision du

peuple qui doit faire lui et l’emporter sur les précédentes, la cama

péteuce exclusive des grands (malices. dans les questions capitales
pour les citoyens, et le droit d’appel au peuple, c’est-àvdire aux

grands comices, en pareille matière, voilà parmi les Hispasitions
qui nous ont été. conservées celles qui touchent le plus directement

à la constitution politique. Du reste, le droit public ne figure pas
eulpremière ligne dans la loi décemvirale. Il est rejeté avec le
droit sauré dans la neuvième et dans la dixième Table , c’est-à-dire

dans les deux dernières du travail des premiers décemvirs. J usqu’è

quel point cette égalité de droit (ægueuda liôertas , omnibus
. summis ityïmisque jura æquare), poursuivie par les plébéiens,

,3-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne connaissons

pas toutes les nuances qui , dans le droit antérieur, séparaient une
caste de l’autre, ni , par conséquent, toutes les diEèrences que les

Dame Tables ont pu supprimer; mais ce que nous voyons, c’est
que, ni dans l’ordre public, ni dans l’ordre privé, il n’a été intro-

duit d“égalité complète entre les patriciens attes plébéiens. L’admis-

sibilîtè exclusive des patriciens aux hautes magistratures subsiste
toujours; la. clientèle, qui emporte (les conséquences si majeures,
est consacrée par les Douze Tables, et’le refus du comataient
entre une classe et l’autre nous montra que ces classes tunnel]!

encore deux races à part. c
117. Le grande préoccupation, la préoccupation première des

esprits dans la. loi décemvirale paraît être celle d’un peuple à hm

bitudc ou à situation processive. L’appel de l’adversaire devant le

magistrat, les règles de lïnstance et les droits du créancier sur le
âèhitcur condamné, c’est-à-dire Foncer-tare, le cours et l’issue des

procès jusqu’à Texécutîon, voilà ce qui occupe le premier rang,

ce qui remplit les trois premières Tables.
Les formes sur l’appel devant le magistrat (été in jus vaccinale)

saut simples et rudes : le demandeur, quand son adversaire refuse
de le suivre, prend des témuîns, le saisit et l’entraîne. C’est à le

face de tous les citoyens, sur la place publique, que la justice sa
rend. Un endroit quelconque du Forum peut servir de tribunal,
mais plus Spécialement cette partie nommée Üomirfium, qui était
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couverte d’un» toit, et au milieu de laquelle s’élevait la, tribune aux

harangues.
On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables cotte

différence si importante, si caractéristique du droit romain entre
lofes, le droit, etilejudicz’um, ou l’instance judiciaire organisée

sur une contestation; entre le magistrat (magistrates), et le juge
godes: ou (orbiter). Le premier (magistrates), chargé de déclarer
le droit UWis-dr’ctio), de le faire exèeuter à l’aide de la puissance

publique (tomerions), d’organiser l’instance par l’accomplissement

on sa présence de tout le rite solennel prescrit par la loi ou par la.
louloute, et de donner aux plaideurs leur juge quand il ne résout
pas lui-même l’affaire. Le second (judeæ ou orbiter), chargé de

prononcer sur la contestation dont le magistrat l’a investi et de la
terminer par une sentence. Cette (ligérienne se développera plus tard

empiétement, et sera organisée dans toutes ses conséquences. Mais

elle apparaît déjà dans les Douze Tables (tab. l2, 33) : Pin jus 120-
ouiæ’o, c’est l’appel devant le droit, e’est-à-dire devant le magistrat.

118. Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du
erèancier sur la personne du débiteur, sont à elles seules une
puissante révélation sur les agitations et les saulèvements de la .
plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. N’est-ce pas

l’un des décemvirs, Appuis Claudine, qui appelait impudemment
la prison qu’il s’était fait construire pour ses débiteurs le domicile

de la plèbe romaine (1)? Après de telles lois, doituon s’étonner

que les detles aient amené plus d’une fois de pareils soulèvements?

Cependant, aux soins que les décemvirs ont pris d’en réglementer

et d’en légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaître un résultat

de ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l’intérêt et

les peines centre celui qui la dépasserait, le délai de trente jours
pour le débiteur condamné, la présence du magietrat, le window.
ou sorte de répondant qui peut réclamer le débiteur, le poids des

chaînes qui est limité, la nourriture qui est ordonnée, le nommeur

délai de soixante jours durant la captivité, l’obligation de repré-

senter trois fois le captif au magistrat dans cet intervalle, sur la
place publique, au jour de marché, avec proclamation de la somme

MW.” m.»-(i) Tirs-Live, 11v. 3, 5 57 : a Et illî (2811381th redifioatum esse, quad 60min
cilium plebîs Romane: vocero sir salites, s
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pour laquelle il est détenu, afin d’exciter ses’parents, ses amis,

ceux qui auraient pitié de lui, à se concerter, à. s’exécuter, à, lui

’ sauver: le fatal dénoûment qui l’attend : toutes ces dispositiens

sont pour les débiteurs autant de concessions au de garanties.
Mais’après toutes ces fut-matités, si la dette n’est pas acquittée,

qu’il it mis à mort ou qu’il soit vendu à, l’étranger! afin que la

cité en soit débarrassée; et s’il y a plusieurs créanciers, qu’ils

puissent s’en partager- les lambeaux. Des écrivains modernes se sont

refusés à prendre en son sans matériel une telle disposition; ilsy

ont cherché un symbole, le partage de la fortune et non du Corps
du débiteur; mais les anciens, comme le [meuvent les fragments
«1’311! Ierelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous avons cités (I),

la prenaient à. la lettre. 11s en justifiaient l’histoire romaine, en
disant que les mœurs l’avaient répudiée, qu’elle n’était qu’un

, moyeu d’amener le payement de la dette par la peur, et que
jamais elle n’a été mise à exécution,

119, Les dans; Tables qui suivent, c’est-à-dire les Tables IV
et V, présentent le système de la famille romaine et des droits qui
s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité , la tutelle, la

curatelle. ’ t .La famille romaine (familial) n’est pas une famille naturelle;
c’est une créaticn du droit de le cité, (tu droit quiritaire. Le me?

riege civil, les noces romaines au sont bien un élément important,

mais elles n’en sont pas le fondement. La famille rentame est
assise, non sur le mariage , mais sur la, puissance. Le chef (paler-

A familias), et les personnes soumises à sa puissance : esclaves,
enfants, femme, hommes libres acquis ou engagés par mancipa-
tion (mancipati, nem) ou par attribution juridique du magistrat
(addicte), voilà ce que désigne dans un certain sans le mot fâ-
mz’lç’c; dans un sans plus étendu encore et fréquemment employé

par les Douze Tables, il comprend même l’ensemble de tout le
patrimoine, tout ce qui est la propriété du chef, corps et biens,
tandis que plus’étroitcment entendu il ne désigne que le chef avec

la, femme et les enfants soumis à son pouvoir. Il y a donc une
certaine élasticité dans ce mot familia.

120. Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze

(1) Voyez page 102, note 3.

,. me; w ce-
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Tables, les trois noms distincts et particuliers z patentas pour les
esclaves elles enfants, manus pour le femme, et mancipium pour
les hommes libres manuipès ou addictif? c’est ce dont il est permis

de douter, surtout pour. la première de ces expressions (patentas);
plus récente dans la. formation de la langue.

121. La disposition des Douze Tables relative à l’acquisition
que le muni fait de sa femme pas la possession d’une année (usa)

nous prouve que dès cette époque il faut se bien garder: de 691111

fondre entre eux le mariage (noptiæ, justin nuptiale, justum moue

* nonantaine), et la puissance maritale (manus). Le mariage en
lui-même, et quant à sa forme, est abondanné au pur droit privé,
sans aucune nécessité légale qu’il intervienne ni autorité ni solen-

nité publiques :yilqsuflît qu’il y ait ou consentement réciproque

réalisé par la tradition de la femme, c’est-à-dire par sa mise à la

disposition du mari (l) : simplicité saunage, âpreté austère du
droit, que les croyances et les coutumes populaires déguisent sans
une-pompe et sans des formes symboliques gracieuses , mais sans
nécessité juridique. Du reste, comme la simple tradition ne suffit
pas pour enquérir la propriété quiritaire d’aucune créature hue

moine, le mariage ainsi réduit ne met pas la femme sans le main
(in manu) , c’est-uvéite dans la puissance du mari. Pour que cet
effet soit produit, il faut que les noces aient été grommelées par les

formalités patriciennes de le, conformation, ou que la femme un:
été mancipée par aze et libretti: au marli Sinon, on en renient au
droit commun sur l’acquisition de la propriété des choses mollir

lieras au bout d’une aunée de possession (me), avec cette parti-
çularitè; que les Douze Tables consacrent pour le femme un mode
particulier d’interrompre cette usucapion. Voilà pourquoi un dit

(i) Le mariage, selon nous, et contrairement àl’opînion généralement reçue,

n’a pas été, chez les Romains, un contrat purement consensuel; et la preuve,

fait que les contrats consensuels peuvent se forme; soit par laures, sait pox;
messagers porteurs du consentement: or, il n’en était pas ainsi du maxime, Le
Wiiage 11.6 pouvait jamais ovoir lieu en l’obsouce de la lemme, parce qui! l’ai-

and de celle-ci il fallait autre chose que le consentement, il falloit la tradition;
mais qu’il pouvoit, au contraire. se faire en l’absence du futur époux, si. sur
son consentement, manifesté d’une manière quelconque, lu femme était conduite

à son domicile. Ces idées se trouveront, d’ailleurs, développées ei-dessous,
tome 2, dans l’Eæpliogtion Ëistoriqne des lignifioit, lin. 1, lit. il). p
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que la puissance maritale s’acquiert par trois moyens :16, confina
rêation , la coemption et l’usage (forma, coemptiono, usa). La
femme ainsi acquise au mari (in manu conveniez) n’est plus dans

la famille du chef à qui elle avait appartenu; elle passe dans celle
de son mari, au rang de lille de ce dernier (lecojïliæ) , de sœur

(le ses propres enfants. M
1:22. Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de

sang n’est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour noua

conformer à. notre langue; car chez les Romains le mot conserve
son véritable sans étymologique : parons, parentes, ce sont le
père, les ascendantsi ceux qui ont oogendrè (de parera, enfantai
Il importe de ne pas s’y méprendre. L’expression la plus’géuèralo,

la plus large de la parenté, en droit romain, c’est cognatio, la
cognation , o’est-à-dire le lieu entre personnes qui sont unies par

le même sang ou que la. loi répute telles (cognuti : quasi 1mn
commuuiter nazi).

Mais la cognation soule, par elle-même, qu’elle provienne des

justes noces ou de toute antre union, ne place pas dans la familleI
ne donne aucun droit de famille. Le droit civil n’y a pas égard, si

ce n’est pour les prohibitions du mariage. La parenté du droit
civil, celle qui produit les effets civils, qui confère les droits de
famille, c’est l’agnatiou (agnatio), le lien qui unit les cognats
membres de la même famille; et la cause efficiente de ce lien, de
cette attache (ad-goum), dast la puissance paternelle ou maritale
qui les unit, ou qui les unirait tous sans un chef communs si le
chef le plus reculé de la famille vivait Encore. Est-ou koumis à la

puissance , on est agnat, on est de la, famille; est-ou renvoyé de
la puissance, on n’est plus agnat, on n’est plus (le la famille : tout

pour la femme que pour les fils, que pour les allas, que pour les
frères et sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la glandu
famille se désempesa en plusieurs petites commandées par chaque
fils qui devient indépendant; mais le lien d’agnatîon nies: pas
rompu, il continue d’exister entre ces diverses familles , et même

de lier les nouveaux membres qui naissent. On diraitiquo lookai
primitif, celui à qui ils ont obéi. jadis, aux ou leurs ascendants,
les réunit encore sous son autorité; et tout cet ensemble porte eu-
oore le nom de familio : ainsi, voilà pour cette expression une:
nouvelle acception , dans un sans plus généralisé.
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1:23. Outre l’agitation, la loi des Douze Tables nous révèle env-

core le gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie).

L’idée de la clientèle et de llaifranchissement est indispensable ,

nous le savons, pour bien comprendre cette relation du droit civil
quiritaire (ci-dess. n“ 17). Les citoyens issus d’une source com-
mune, d’origine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux

n’a jamais été en une servitude ui- clientèle quelconque, qui, par

conséquent, se forment à eux-mêmes, de génération en généra-

tion , leur propre généalogie, et qui sont unis par les liens de pe-
renté civile, constituent dans leur ensemble une gens; ils sont
entre eux à la fois agnats et gentils. Sous ce rapport, on ne verrait
pas encore bien en quoi la gentilité diŒère de l’agnution, si ce

n’est que les conditions qui la constituent, savoir, qu’aucun des
aïeux n’ait jamais été en une servitude ni clientèle quelconque, la

rendaient exclusivement propre, dans les temps primitifs, aux
seuls patriciens, puisque tous les premiers plébéiens étaient des

clients; de telle sorte que le gentilité, sans ce rapport, aux pre--
mitâtes époques, serait l’agnation des patriciens; la gens serait le

Famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens à la fois agnats
et gentils entm aux, sont encore les gentils de toutes les familles
de clients ou d’aEranchis qui sont dérivées civilement de leur gens,

qui en ont pris le nom et les sacra, auxquelles leur gens sert de
généalogie civile. Ces descendants de clients ou d’affranchîs ont

des gentils et ne le sont de personne : par rapport à aux, les agnats
sont bien distincts des gentils. Leur agnation est fondée sur un
lieu commun (le puissance paternelle ou maritale, à quelque anti-
quité que remonte cette puissance. La gentilité à laquelle ils se

rattachent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa-
tronage soit de clients, soit dialïranohis, si anciennement qu’ait
existé cette puissance (1).

âinsî se développent l’une endossons de l’autre, par rapport à

. (il îlien que l’origine et: le. fondement (le la gentilité nous le présentent

comme exclusivement propre aux patriciens, cependant les grandes familles de
plébéiens survenues plus tard, n’ayant jamais été dans les liens de le. clientèle,

et se prétendant [l’origine éternellement ingénue . ont pu aussi, par le suite des

taupe, fermer une gens, une mue (le gentils: (inbord, entre eux; et ensuite
par rapport, non pas à le descendance de leurs clients, puisqu’ils n’en avaient

lamais ou q nuaient] moins par rapport à la descendance de leurs affranchis.

v
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la gentilité, deux races bieli distinctes : la race supérieine, celle
des gentils; d’origine purement et éternellement in gémie ; et la race

des clients et des affranchis avec toute leur descendante: race
inférieure, race dérivée, dont la première est la gens; e’est-à-dire

la généalogie politique, l’ayant comme engendrée à la vie civile

ou à la libertéi et lui ayant donné son hom : d’où le titre de gen-

tilhomme, geniiluomo, geniilhombre; gentleman, perpétué jus»
qu’à nos jours; dans les langues modernes de l’Europe, pour
indiqùer ce qu’on nomme une bonne extraction, une noble gênée-

logie, un pur sang.
12.4. Ainsi, il faut distingue: trois grands termes dans les liens

diagrègation civile ou naturelle chez les Romains : la famille (ji:-
milz’a), à laquelle correspondent l’agnation (agnatio) et le titre
(feignais (agnati); la geais; en quelque sorte génération, généa-
logie, à laguelle corre5pondent la gentilité, le titre de gentils
(gentiles); enfin la cognation (0092111160), à laquelle correspond le
titre de cognats (cognai). Les deux premières sont de droit qui-
ritaire, dépendant des liens de puissance paternelle ou maritale,
ou de patronage de clients ou d’aü’ranclüà. La troisième purement

naturelle; fondée simplement sur des liens du sang; ne produisant
aucun effet civil.

125. C’est sur ces liens d’agnation ou de gentilité, sur cette

formation de la famille ou de la généalogie civile que sont réglés

tous les droits civils (l’hérédité, de tutelle,» de Curatelle. Est-oh

dans la famille civile? on participe à. ces droits. N’y est-on pas,
en a-t-on été renvoyé par la libération de la puissance? lûtaon fils,

père, nièrei frère, sœur; parent quelconque, on n’en a aucun.
Ainsi, l’étranger introduit dans la famille par adoption, l’épouse

par la confarrèation, par la coemption ou par l’usage, y prennent
tous les privilèges de l’agnation, et de la gentilité s’il s’agit illune

famille de gentils. Mais aucun droit n’est donné au üls ou à la lille

renvoyés de la famille parle chef; aucun droit à leurs descen-
tlants: angon droit aux parents quelconques du côté des femmes,
parce qli’îls n’entrent pas dans la famille de leur mère; aucun

droit 6“th üi à la mère cuviers ses enfants, ni ont enfants envers
leur hère, à moins que celle-ci n’ait été liée à la famille parla

puissance maritale. «
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126. Tel est donc l’ordre (l’hérédité que fixe la loi des Bonze

Tables: V
l” Après la mort du chef, les enfants qu’il avait sous sa pais-

sauce, y compris sa femme, si elle était in manu. Eh effet, ceux- ’
ci composent sa famille particulière, ils étaient Ses instruments,
ses représentants , en quelque sorte copropriétaires aime lui du
patrimoine commun : aussi la vieille langue du droit romaiii, déjà
même la langue des Douze Tables, les appelle-belle hœredes sui,

v héritiers (rembinâmes ; ils prennent une hérédité qui leur apa-

* A partient. ,
2“ A défaut de cette famille particulière du chef, On passe à la

grande’Eamille générale : le plus proche agnat est appelé.

3° Enlîn, à défaut daguet, le plus proche gentil prend l’héré-

dité, c’est-cétine que s’il s’agit de la succession d’un descendant

de client ou d’aEranehi, qui soit resté sans agnatà on passe à le

gens perpétuellement ingénue dont il dérive5 dont sa. race a pris

le nom et les sacra : le plus proche membre de cette gens est son
héritier.

Bien que faite pour une société aristocratidue; il y a cela de
remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume antique
diot: elle dérive n’avaient introduit, pour le partage héréditaire

du patrimoine,» aucun privilège; ni de sexe, ni de primogéniture
dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine se partage également

entre tous ceux qui y sont applalès en même titre. .
* 127. Le principe que la volonté testamentaire du chef de famille

fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien : c’est le léga-

lisation du détour qu’il prenait pour arriver à avoir un testament.

Tandis que le patricien faisait sanctionner sa volonté par liassent-
blée des curies , le plébéien recourait à un subterfuge : il vendait

fictivement par (88 et libram son patrimoine à venir. Désormais
ce sera là un droit public; aussi , dans la formule de cette manci-
pationxlictioe insérera-t-on ces paroles pour constater que le tess-
tateer ne fait qu’exercer un droit garanti par la loi fondamentale :
ü QUO TU JURE TESTAMENTUM manne POSSIS SECUNDUM LEGEM me .
BhIGAM (1)3 ni

i

a»...

A (1) 69.1., 11438., cumin. 2; 5 10155.
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128. Il faut encore remarquer dans les deux tables que nous

apprécions ; ..Cette règle, que les créances héréditaires se divisent de droit

entre les héritiers;
L’origine de l’action jàmz’liæ entonneriez, c’est-à-dtre en par»

toge de l’hérédité; “

Enfin la situation sociale des femmes et la sujétion. qui les tient
constamment placées sans la puissance de leurs ascendants ou (la
leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. Il n’y a d’exception qui:

pour les vestales.
129. Les Tables V1 et VII, dans leurs fragments, nous citres:

des dispositions qui se réfèrent à la propriété , à la possession et

aux obligations.
Les Romains avaient substitué au mariage naturel un mariage

de citoyens (justœ coptiez); à la parenté naturelle une parenté de

citoyens (agnelin, gens); ils mirent encore à. la place de la pro»
priétè ordinaire une propriété de citoyens (mancipium, plus tard
dominium exfiltre Quirz’lium); à la place de la. rente ou de l’alié-

nation naturelle une vente, une aliénation propre aux seuls ci-
toyens (memipium, plus tard mana/igamie); enfin, à la place des
engagements ordinaires, un engagement de citoyens (nexes ou
neæum). Ainsi, cette qualité de citoyen imprimait à. leur mariage,
à leur parenté, à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engage»

monts, partout, un caractère singulier de force qui donne la viet
leurs institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables il]
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la trace de
ces singularités.

13O.*La propriété romaine, rendue plus indélébile par ce carcan

tète, ne pouvait être détruite et transportée d’un citoyen à l’autre

que par certains événements limités par la loi, dans la plupart
des ces avec des formes particulières et solennelles; les étrangers
ne pouvaient point l’acquérir. On était propriétaire selon le droit

quiritaire (domines ces faire Quirüz’um) , ou on ne l’était pas du

tout; il n’y avait pas de milieu. Parmi les modes quiritaires d’ac-
quérir la propriété romaine, on voit déjà positivement figurer dans

les Douze Tables, au premier rang , la maudirais-0, ou aliénation

par ces et libram; en outre, la loi testamentaire des testateurs
(lem); la possession continuée pendant un certain temps (tous

a
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mactoritas, plus tard usucapw); enfin Pin jure cassin, ou, plus
généralement, la déclaration du magistrat (aëdiotz’o). Quant à

l’adjudication du juge (adjudicaptiol) , elle s’y entrevoit aussi,
quoique moins formellement énoncée, par les fragments qui nous
restent, dans l’action en partage de l’hérédité (familiæ oroisu

coudez), on et: fixation des confins (jasmin regundomm), dont
Forigioe remonte indubitablement jusquïaux Douze Tables. L’oc-
copatîon des choses qui n’avaient pas de maître ou des choses

prises sur Pannemi, institution de droit universel, de droit des
gens, était aussi, sans aucun doute pour nous, un moyen apte à.
donner la propriété quiritaire, et même le moyen premier, le
moyen-type des Quirites ou des hommes à la lance, puisque la
lance était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé

enfin que la simple tradition suflisait, dès ces premiers temps,
pour donner la. propriété quiritaire à. l’égard d’un gram! nombre

ale choses.

131. En effet, la loi des Douze Tables elle-même contenait,
d’après ce que nous enseigne Gains, la distinction des choses en
ros mancipz’ et me me mancipi (1). Pour les choses mancipi, la
propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas limèrent, mais
en quelque sorte plus indélébile: elle s’acquiert, elle se perd plus

difficilement. Ainsi, en premier lien, l’accord des parties et la
’ seule tradition sont impuissaùts pour transférer (l’un citoyen à

l’autre le domaine des choses mancipi. ll.faut, si l’on veut pro-

duire immédiatement est omit, recourir à un acte sacramentels,
principalement la mancipation. Les choses nec mono-ips”, au con-
traire, ne sont pas susceptibles de mancipation : la simple tradition
peut en transférer la domaine. En second lieu, [aliénation des
choses manoipi n’est pas permise dans tous les cas où celle des
choses me mancipz’ peut se faire. Ainsi , la loi des Douze Tables
allométrie défend que la femme placée sans la tutelle de ses agnats

puisse aliéner aucune chose marsoz’pz’ sans l’autorisation de son

tuteur: une telle chose ne sortira du domaine de la famille que si
les agnats y consentent, tandis que l’aliénation des. choses me
manadier” est permise à. la femme (2). Du reste, à part la mancipa-

MW...“

(1) Voir oî-dessus, page 1M, la fable V, fragment 2.
(à) GAL, lasa, cumin. â, 380. w mon, 899ml, il, à 27.

A I. 9
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tien, tous les autres moyens établis par le droit civil pour racqui-
sition du domaine quiritaire sont communs tant aux choses man-
cipz’ qu’aux choses nec anoncipi; toutes s’appliquent à celles-ci

aussi bien qu’à celles-là. (1). Le seul de ces actes à l’égard duquel

ces deux classes de choses se séparent Pour: de l’autre, c’est la

mancipation à voilà pourquoi les unes se nomment ras ,mauctps’ ou

manoquai, choses de mancipation , et les autres ses nec mancipi
ou me manoque, choses non susceptibles de mancipation (2).

132. Quant aux caractères qui font qu’une chose est ras mon-
ce’pz’, en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour qu“une

chose soit ries mancipi, chose de mancipation : -- il fautqu’elle par-
ticipe au droit civil, car il s’agit d’un acte juridique éminemment

romain z ce qui exclut tout sol et tout objet étrangers; --- il faut
qu’elle puisse être saisie avec la main, car c’est la formalité consti-

tutivo de la mancipation (manu captera) : ce qui exclut toute chose
incorporelle, sont les servitudes les plus anciennes, les servitudes
rurales, qui, pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec le champ;

et sauf l’ensemble du patrimoine (femme) par pure fiction; --- il
faut enfin qu’elle ait une individualité propre, une individualité dis-

tincte, afin que les citoyens qui concourent à 1’ acte juridique et qui

sont pris à témoin de l’acquisition du domaine quiritaire sur cette

chose puissent en attester partout l’identité. Or, ce caractère
d’existence propre; d’individualité distincte, on ne le reconnaît

à un degré suffisant pour la mancipation qu’à deux classes d’ob-

jets : au sol et aux êtres animés, hommes libres, hommes esclaves
et animaux; encore, parmi ces derniers, à ceux-la seulement qui
ont été domptés par l’homme et associés à ses travaux : eux seuls,

en effet, ont pour l’homme une individualité véritablement cou-

stituèe; destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur nature,
leur identité est moins distincte et leur utilité moins grande. La

terre romaine, les hommes et les animaux asservis aux travaux hu-
mains, voilà donc les chosas maucipi. Pour le chef de famille pri-
mitif, son ehamp quiritaire, avec la maison qui s’incorpore et les

servitudes rurales qui s’identifient avec ce champ; la femme, les
enfants, les hommes soumis a sa puissance et les animaux asservis

WMWW(il) ÜLP., Royal, :19, ââ 8, 9, 16 et 17.

, (à) GAL, lors, 2, â 2d.
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à ses travaux, voilà. les choses mancipz’; les choses dont l’indivi-

dualité est adhérente avec la sienne; qui sont en même temps, à

ces époques primitives, les plus précieuses on valeur; qui ne
pourront se séparer de lui par la simple tradition; .auxquellos
s’appliquera exclusivement l’acte sacramentel de la Inancipation,

La oirilisationpiendra; les arts, le luxe envahiront la cité; des
richesses inconnues composeront les fortunes; des animaux étran-
gers seront soumis à la charge ou au trait (clapotants et somali,
quorums darse callune damentur) : les choses mancipe’ n’aug-
menteront pas en nombre. Caractérisées parle vieux droit romain,
elles ne changeront plus (I).

133. Les relations de voisinage entre propriétaires contigus
sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les fragments

que nous possédons. Nous royons aussi par ces fragments que
l’existence des servitudes, au moins des servitudes rurales, dans
celle qui est la plus importante, la servitude de passage de roie
(ont), remonte jusqu’aux Douze Tables.

134. La théorie des obligations, surtout par rapport à celles
qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels les
vestiges des Douze Tables nous olï’reut le moins de données. Le

nom (l’obligatio est une expression plus moderne, qui.appartîent
à une langue juridique postérieure à la’loi décemvirale. Il en est V

de même de celle de contrat (contractas). Mais quel que soit le
nom qu’elle porte, nous royons clairement dans les Douze Tables
l’obligation résulter du délit (nama), et de quelques dispositions

particulières de la loi, comme douglas cas de cohéredité, de legs,

de tutelle, de relations entre voisins. A l’égard des contrats, pour
les citoyens romains la forme quiritaire (le se lier, c’est le norma,
nono-dire, dans sa dénomination la plus générale, la solennité

per- cos et librapz (2); la même qui sert à transférer la propriété

quiritaire. Les paroles solennelles prononcées entre les parties
comme constituant les conditions de cette opération (nuncupatio)

formaient loi pour ces parties, selon les expressions mêmes des
Douze Tables : 6m jus osto (3); c’était la loi de la mancipation

(1) lima, Royal, 19 , â à. ---- GAL, sur, 2 , ââ 25 et soin; 55 :102 et loir.
(2) s Nexum est, ut ait Gollus Ælîus. quodcumquc par aas et librum geritur,

îdque nectî dlcltllr. a Fusrus, au mot Norma. «- llano, De ling. lat.a 6 , S 5.
(3) Voyez ci-dessus, page 106, Table VI, fragments 1 et 2.

9;
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(lem mancipii). Ainsi, qu’elle fût réelle ou purement fictive, l’a-
liénation per ces et libraire était employée pour s’obliger. C’était de

cette manière que se faisaient même le dépôt, même le gage (1).
C’était de cette manière que les emprunteurs se liaient au Green»

nier qui consentait à leur faire un priât, et qu’ils engageaient quel-

quefois leur propre personne à l’acquittement de cette obligation

(mon); Plus tard, les formes civiles des contrats romains ont
consisté à simplifier cette solennité par œs et libraire, à tenir le
pesage symbolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et
donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la solennité

et réduites, entre les parties, à une interrogation solennelle
(spoons), stipulai/t’a), suivie d’une promesse conforme; ou même

à se contenter (“me simple inscription sur les registres domesti-

ques, constatant en termes consacrés qu’on avait tenu le métal
4 comme pesé et donné pour telle somme (expenstlatz’o) .l Ainsi les

deux formes eiviles des contrats serins et laiterie, chez les Ro-
mains, n’ont été que des dérivations, des simplifications de l’un-

tique contrat par ces et liâmes, du escortant. Rien ne nous indique
dans les fragments des Douze Tables que le contrat verlans, ou la
stipulation, existât déjà à cette époque, bien que la trace des in-

terrogations et des réponses conformes se rencontre dans l’his-
toire même antérieure (ci«dess., n” 79); encore moins le contrat
lifterais.

135. Cependant on ne peut mettre en deute que la vente ordi«
nuire, sans solennité par æs et mmm, n’existait dans la coutume
et ne fût pratiquée légalement des cette époque. On le soit bien

évidemment dans la disposition des Douze Tables, qui tout
qu’après de certains délais le débiteur addictes soit mis à mort

ou vendu à l’étranger au delà du Tibre (2) : ce qui ne peut s’en-

tendre que d’une vente commune entre tous les peuples, et non
d’une aliénation quiritaire, puisqu’il s’agit de vendre à un étrsn- q

3er, On la voit encore dans cette autre disposition qui déclare que
le propriété d’une chose rendue et livrée n’est acquise à Psche-

teur que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (3) : ce qui ne peut

(i) GAL, 17m., 1, g 1&2, et 2, 5 69. - Foetus, aux mots New et Nim-
arpette.

(2) Voyez duitasses, page 102, Table IIIl fragment 6, note 3.
(3) Voyez (si-dessus, page 108, Table VI, fragment 10.
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s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux choses

me manoipz’. Pour ces mille et mille choses, en aïet, qui ne
sont pas même susceptibles de mancipation, et qui sont les plus
usuelles, qui se présentent comme objet des besoins et des rela-
tions incessantes de tous les moments, la vente est indispensable.
Mais elle ne figurait encore, à cette époque primitive du droit
romain, que comme un fait accompli, déjà exécute de part on
d’autre, et sa Hénomination antique le prouve : venant dans, la

dation en vente. Le simple consentement, le simple accord des
volontés entre les parties ne produisait pas d’obligation reconnue

par le droit civil : il fallait quelque temps encore avant que le
droit quiritaire parvînt à ce point de spiritualisme, et donnât
accès aux contrats du droit des gens formés par le consentement

seul. .136. La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous
attire ces caractères communs aux diverses législations criminelles
des peuples grossiers et anoure à leur enfance : la prédominance
de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans la répression des

délits; la peine revêtant plus souvent un caractère prisé qu’un

caractère public, se traduisant en une sorte de rançon ou de
composition pécuniaire; et lorsqu’elle est infligée comme peine

publique, apparaissant soit avec le rigueur des supplices, le ta-
lion, le dévouement en sacrifice à Cérès ou à quelque autre divi-

nité, le sont de la roche Tarpéienne, le feu, le sac de cuir; soit
avec la disproportion ou avec Pignorance superstitieuse des incri-
minations, comme dans celle qui punit de mort les charmes ma-
giques employés pour flétrir les récoltes ou pour les transporter

v d’un champ dans un entre.
137. Le nom antique du délit est celui de nama, comme source

(l’obligation résultant d’un préjudice causé à. autrui , soit à (les-

sein, soit involontairement, mais à tort. Les fragments des Douze
Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol (fortune),

le dommage (hammam), l’injure (entarta). A
138. Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta-

bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations.

139. Quant aux deux dernières Tables, XI et XII; destinées à
servir (le supplément aux dix. autres, il s’en faut de beaucoup que

(liseron en parle avec la même admiration. Voici ce qu’il en dit
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dans son traité sur la République : a Qui (lés derniers étêtem-

a: vils) dudbus tabulés iniquarum lagmi; acidités; quibus, au”:
au quædz’sjzmctis populis tribui salam connubm, bien illi ut ne
a: plebei ouin patrie-6%.; assent inhummiissima legeisanazemnt.
n Ils ajoutèrent deux tables de lois iniques, dans lesquelles le ma.
a riage, qui est permis ordinairement même “et; les peüples
n’étraùgeis , fut interdit, parla. plus odieuse des dispositions,
:rentre les plébéiens et les patriciens (1). n C’est probablemcnt

sous l’impression de cette prohibition (le mariage entre ces deux
castes que Cicéron donne en niasse aux luis cantatilles dans Les
deux dernières Tables l’épithèts de lois iniques; Mais si toutes
avaient mérité cette épithète, chroment auraient-elles été adoptées

par le peuple, précisément après l’expulsion des décemvirs?

28. Actions de la lai (legis actionnes).

140. Le droit est édit; mais à côté de la règle abstraite, il
feuil: une force publique pouf lui donner vigueur, et un procédé
pôur mettre en jeu cette force. A côté du dfoit, il faut l’aùtorîtê

judiciaiîe Et la procédure. Les Qpîrites, les 5’0me à la lance,

avaient dans leurs coutumes juridiques, même antérieurement àlà
loi des Douze Tables, des farmeè de procéder, simulacres d’actes
de violênce ou de combat,- dan’s lèsquelles’ Se révèlent tantôt leur

VÎB militairé, le tôle que jauæiit la lance parmi “mix , tantôt lé do-
iIiinàlîiiti sâëéillbtale’ et pâtriciëiiiiè, qui airait réglé lés férines, si!

les émiait l’ail passer clé létal de giôsàières réalités à celtiî (le

symbolës ël dé pantomimes èomméiiiciratives. La loi dés Bonze

Tableà, âan’s quelqueS-ùries de mas flispositioris, a irait à ces formes

de procédure qui lui sont antérieures; elle en imité comme d’inl

siitüliôiis aimantes et 313 vigueur (il); mais allé rilèii règle pas les

détails prédiques, elle n’en formule pas les actes ét les paroles

sabrâméiitèls. V(lé saki reste (lèvèhi’ au bollégé des pontifes, à la éasté patri-

sienne, qui a le privilège eXclusii’ (les pouvoirs jùridjques et judîn

ciàirès. Mais les Douze Tables, qui ont donné un (li-oit écrit, des

(i) GIèÉiioN, ne Remi, la. 2,5 37.   b
(2) Voyëi notammerit, (il-designs; pâge 100, Tâble Il; fragihërii 1; 1H,

Table XII, fragment i. . ’

. «m... .. w. w-w...’ pu... “ha-m. W.
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dispositions arrêtées, rendent indispensable un règlement précis

(les actes de procédure, accommodé au nouveau droit, en hara
manie avec lui 6ans toutes ses parties : voilà pottrquoî les histo-
riens nationaux nous présentent, comme ayant suivi de près la loi
des Douze Tables , une autre partie du droit romain , le règlement
(les formes de procéder, ou les actions de la loi (logis actâmes) (1),
ainsi nommées , dit Gains , soit parce qu’elles ont été une création

dola loi civile et non de l’édit prétorien, soit parce qu’elles ont été

dressées selon les termes de la loi (legum 067*623; assommodatæ),

et asservies rigoureusement à ces termes (2).
141. Action, sous cette période, est une dénomination génè-

rîque; c’est une forme de procéderi une procédure considérée

dans son ensemble, dans la série des actes et des paroles qui
doivent la constituer.

Il ulexiste à l’époque des Douze Tables que quatre actions de la
loi; et il n’en fut ajouté plus tarti qu’une cinquième. De ces quatre

actions de la loi, deux sont des formes de procéder pour arriver
au règlement et à le décision du litige; deux sont phis particuliè-
rement des formes de procéder pour la mise à exécution;

Les deux premières: 1° I’Aciz’o sacrements; la plus ancienne

de toutes, qui s’applique, avec des variations de forme; aux potir-
suites, soit pour obligations, soit pour droits de propriété ou
autres droits réels, mais dont le caractère prédominant; couiniün

à tous les ces, consiste dans le sacramentum, ou somme d’argent

que chaque plaideur doit consigner dans les mains du pontife , et
qui sera perdue, pour Celui qui succombera, au profit du culte
public; c’est l’action sur laquelle nous nous le plus de renseigne-

ments : nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du
sacramentum (3). - 2° La judicis postulatio, qui se réfère à la.
demande faite au magistrat d’un juge pour juger le procès; sans

(l) iUeîn’de; ex bis legîbns, codeur temporè fore, renom composites sunt,

quibus inter se humines diseeptarent; quels aotiones, ne populus prout rollet
instituent, certes soleinnesque essè nommai :V et apËellatur hæo pars juris
legis abimer; id. est legitimæ actines; n DigL; il, 2; De orig. juin, 2, 56 fr.

Pompon. i(2) 6111., Inuit, à, 5 2. b A(3) Voyez rai-dessin , page 100; Table ÎÎ, 1 et sans 5. lFEËTUË, au mot
Sacramentum. ’
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recourir au sacramentales, et qui est par conséquent une simplilî»
cation de procédure pour des ces on la rigueur civile s’adoucit (1).

* Les deux dernières : 1° le manus injectio (mainmise), saisie
corporelle de la personne du débiteur condamné ou convaincu
par son aveu; à la suite de laquelle ce débiteur était addictes,
attribué au créancier par le préteur; --- et 2“ le pignoris copia
(prise de gage), ou saisie de la chose du débiteur, sur lequelle nous
connaissons aussi l’existence d’une disposition précise de la loi

des Douze Tables (2). q
142. Les actions de la. loi s’accomplissent in jure, devant le

magistrat, même dans le ces où il doit donner un juge : c’est la
forme, dast le préliminaire juridique. Il n’y a d’exception que
pour la dernière des actions de la loi, la pignons copia : àussi
était-ce une question entre les jurisconsultes que de savoir si
c’était le véritablement une action de la loi (3).

143. Mais bien que le sacramenmm et les girolines posidonie
soient des formes générales pour la poursuite de tonte espèce de
droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solennité, un caractère

propre et commun à tous les ces, cependant les détails, les fou
mules à prononcer pour la précision du droit qu’on réclame, sap-

proprient à chaque espèce, selon la nature de ce droit ou selon
les termes de la loi qui lui servent de fondement. Ce sont ces
actes et ces formules qu’il importe aux parties de connaître pour

chaque ces. 7144. Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici
règue le symbole. Ici figurent le lance (vindicte), la glèbe, la tuile
et les autres représentations matérielles des idées ou des objets.

Ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridiques, les violences
ou les combats simulés (maman; oonsartio), pour la plupart
simulacre des actes d’une époque antérieure plus barbare. Ici se

prononcent les paroles d’un caractère sacré : celui qui dira vignes

(vites), parce qu’il plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores,

(1) Tel est le ces spécialement prévu par la loi des Douze Tables, oi’dessns

page 109, Table VII , 5 5. au On conjecture que le formule de cette action de in
loi contenait ces paroles : J. A. il. P. U. D. (Judicem arbitmmve postula mi
des). humine Pnonns.

(2) Voyez cinde’ssus, page 1:17, Table XII, â 1.

(3) GAL, larme, ââ 26 et 29.,
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terme sacramentel de la loi, perdra son procès (1). Ici est empreint
le doigtisacerdotal z nous le royons encore dans le sacramentum,
cette consignation préalable d’une somme pécuniaire qui doit se

faire entre les mains du pontife, et dont le culte public profitera;
nous le voyons dans la pignons copia accordée en première ligne ’

dans des occasions où le cause des sacriüces est intéressée. loi

enlia pèse la domination patricienne. Le magistrat est patricien;
le juge ne peut êlre pris que dans l’ordre des patriciens; le jus et

iejudicium sont dans leurs mains. ’
145. La. première et la principale de ces actions de la loi, Pac-

tion sacramentz’, dans celles de ces formes qui étaient relatives à
la vendicatîon (oindicatio) d’une chose ou d’un droit réel, avait

été détournée de sa destination véritable, et employée parla cou-

tume d’une manière purement fictive, pour arriver à divers résul-

tats mon autorisés par le droit civil primitif ou assujettis à de plus
difficiles conditions. L’esprit ingénieux de cette fiction avait con--
sisté, lorsqu’on voulait transférer à. quelqu’un une chose ou un

droit réel qu’il n’avait pas; à simuler, de la part de ce dernier,

devant le magistrat (injure) , une réclamation, une eindz’catio de
“ w cette chose : celui qui voulait la céder n’opposant aucunecontre-

4 i diction, le magistral; déclarait le droit, et attribuait ainsi le. chose
(eddirebnt) au réclamant. C’était là ce qu’on nommait le cession

’ (lavant le magistrat (in jure cèssz’o), qui existait même antérieure-

ment aux Douze Tables, mais qui fut confirmée par elles, selon
le disposition que nous en avons signalée (2). L’afl’ranchissement

des esclaves devant le magistrat (mmumissz’o oindicta), l’éman-

i’ipalion (moncsratw) et Padoptîon (adaptio) des fils de famille ,

la translation même de la tutelle d’une personne à une autre,
imagent qulemployèrent les femmes pour se donner des tuteurs
moins sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par-
tîculiéres de I’z’n jure cassie. Voilà pourquoi ces actes reçoivent

quelquefois eux-mêmes des jurisconsultes romains le titre diac-
tîons de la loi (ou actes légitimes,.actus Iegitimi), bien qu’ils
ne soient qu’une simulation de quelques formalités de l’une de

ces actions.

MW ww-h. «AMW -mW-W--M-m.mmn«ç-mm
(1) En, Justin, à, 55 11 et 30. i l i
(2) Vüyes ksi-dessus , page 108, Table VI , 5 in“
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146. Mais ces fermes, et surtout ces paroles sacramentelles des,
actions de la loi, appropriées dans leurs détails à l’objet ou à la

cause de chaque demande, ne furent point rendues publiques.
Elles n’étaient connues que des patriciens qui les avaient compo-
sées ou qui les appliquaient; le collège des pontifes était chargé
d’en-conserver le dépôt; on ne pouvait procéder à ces actions que

n dans certains jours nommes fastes; la connaissance de ces jours
était rewritée aux pontifes, seuls chargé de faire au calendrier
les intercalations nécessaires. C’était ainsi que chaque particulier

dépendait eneoœ pour ses affaires des pontifes et des grands, à
qui il devait recourir nécessairement. éloignez à cela que les lois
des Bouse Tables, laconiques et obscures, avaient besoin d’être
expliquées et étendues; par l’interprétation; aux divers ces qu’elles

n’avaient point compris, que les patriciens seuls étaient versés
dans l’étude de ces lois, que seuls ils occupaient les magistratures

éminentes, auxquelles appartenait le droit d’instruire les ollaires,

et de toutes ces observations il sera facile de conclure que, même
après la promulgation des Douze Tables, les patriciens, pour tout
ce qui Concernait les droits civils, conservèrent une influence
exclusive et prédominante (l);

147. Ici peuvent s’arrêter nos réflexions sur le temps qui s’est ;

émule depuis l’expulsion des fois. Dans ce court internelle d’an-

nées ; le droit public et le droit civil ont piis un nouvel aspect
Les patriciens et les plébéiens vivent dans l’État en présence les

uns des autres. Les premiers ont leurs magistrats : les consuls et
les questeurs; les seconds ont les leurs z les tribuns et les édiles.
Toute l’influence que donnent la noblesse des aïeux; les fonctions
du sacerdoce, le commandement des armées, l’éclat des victoires,

la cannaiesance de la politique et des lois, est dermite des patri-
siens; du côté des plébéiens, le nombre, la. force, l’impatience,

les séditions. Mais un danger menacewt-il l’Éta’i, des ennemis

pressent-ils Rome, les troubles cessant, un dictateur s’élève, Bi

(1) s Et ite eudem pane lampai-e tria huso jura. nuis sont :llege XII Tabula-
rum; ex bis fluera cœpit jus civile (l’interprétation) ; ex iisdem legis solilems
compositæ surit. Omnium ionien harem et interpretandi scîeotîa, et actines,
apud collagiurn pontificum avant z ex quibus consiituehotur, quia quoquo anna
præesset privatis. Et fera pupulas nuois propé: centuln lino consuetutline usas
est. a Dm, 1, 2; De orig. jam; 2, 6 fr. Pompon.
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le gouvernement énergique d’un seul seums le république, qui;

lorsque le péril est passé g reprend ses magistrats, Ses rivalités et

ses agitations. v iLe droit civil est écrit; utiles Douze Tables exposées sur la, 4
place publique ont appris à chacun ses droits et ses devoirs. Les
actions de la lei initient le marche qu’il faut suivre pour rechuter
devant la justîee. La connaissance de ces actions, aussi nécessaire

que celle desvlois, est cachée. La plupast des patriciensdens le
collège pontifical possèdent seuls ce mii’sfèrë lègàl’, et le plébéien

est contraint de recourir à son patron; aux pontifes, ou à quelque

patricien versé dans cette science. p
Tel est le point ou Rome est parvenue; C’est ainsi que toujours,

dans un peuple qui tiroit; les distinctions deviennent moins facile«
ment supportées, les rivalités naissent; les ressorts politiques se
compliquent, le droit civil se fixai et la procédure se règulàrise;

si]. DEPUIS LES ÜOÙZÈ sans issues LÀ SOUMISSION DE TOUTE
L’ITALIE.

148. La lutte enfui. le patiiCial: et la plèbe cemmencë Mouiller
au profit de cette dernièie, et les progrès seront bieùiôt plus si-
gelâmes. encore. Chaque àuauiàge ébreniipar en parti âügiiieiite

si force et êdüiliiît à au autre aüsùtage. Les paumées, raieras
mais de tous les peüuoüs, est sa“ au cëilëf quelques-üiis, ils

seront obligés de les partager tous. Dans l’espace .draunèes’ que

sinus aillons parcourir, nous vessais? châsse plus yeuses.- l’éclat

de cette noblesse et, tombes» sa suprématie. b p
La loi VALERÏA Homme, De plebz’scùis, le plébiscite Cumu-

LEIUM, De connuba’o patrum et polabes; la création des tribuns
militaires et celle des cettSeurs sont autant de chàugeme’nts dus en:

dissensions perpétuelles des dans ordres.

29. Loi Yoles-i8. Horatîe, De plebiseîüs.

149. (305.) Gaffe lei, votée dans les dentititîesjéus les eoiisuls
Valèrius et Horatius, iuiuiédîatemerit après l’expulsion (les décem-

un, reconnaissant l’autorité jusqu’alors contestée iles assemblées

par tribus, déclara les plèbiscistes, décrètes dans ces assemblées,

obligatoires pour tous : a Un quad nébulisai plèbes jussisset,
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